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Introduction : 

Depuis 2011, la Syrie et en proie à une guerre civile d’ampleur. Celle-ci aurait fait, selon 

l’Observatoire syrien des droits de l’homme, plus de 370 000 morts, entrainant en outre plus de 

13 millions de déplacés et réfugiés. Dans ce chaos, l’Etat islamique, une organisation djihadiste 

formée dans le contexte de l’occupation américaine de l’Irak, s’empare d’importantes parts de 

territoire, menaçant les Kurdes de Syrie, puis, des suites de l’effondrement de l’Etat irakien 

dans le nord du pays, leurs cousins de l’est. Confrontées à l’émergence d’une force terroriste 

qui, progressivement, s’incarne sous la forme d’un « proto-état », à même de menacer et de 

concurrencer les autorités centrales des pays concernés, les puissances occidentales amenées 

par les Etats-Unis réagissent. Des lors, celles-ci mettent en place une coopération avec les 

acteurs locaux, motivée par la lutte face à un ennemi commun, et de fait avec les acteurs kurdes.    

Les Kurdes 

Avant toutes choses, il convient d’expliciter les origines des kurdes, et la réalité ethnique que 

ce terme aux contours relatifs, mouvants, et à la définition parfois difficile et controversée, 

englobe. Le peuple kurde, essentiellement concentré dans les monts Zagros, et écartelé entre 

l’Iran, la Turquie, la Syrie, et l’Irak [Annexe 1], s’il n’est pas aisé à cerner dans sa totalité, tant 

il recouvre une diversité de communautés différenciées, constitue assurément de longue date 

un groupe, identifié en tant que tel, de l’échiquier ethnique du moyen orient.  

En 1882, Ernest Chantre, précurseur français de l’Anthropologie, rapproche le peuple Kurde de 

peuplades dont font mention en leurs temps les historiens grecs Strabon, Polybe et Xénophon1. 

En 1975, Basile Niktine privilégie la thèse d’un lien avec les Kyrtioi, que l’on retrouve dans les 

œuvres de Polybe et plus tard Strabon2. Certains, comme Vladimir Minorsky, soulèvent aussi 

la possibilité d’une parenté des Kyrtioi avec les Mèdes3, idée revendiquée de nos jours chez 

nombre d’intellectuels kurdes4. Outre ces sources antiques, on retrouve la trace des Kurdes chez 

les auteurs arabes du 9ème et 10ème siècle, qui font mention d’une « ard al akrâd », une « terre 

des Kurdes ». Les populations kurdes d’alors étant essentiellement nomades, il est impossible 

de tracer les frontières exactes d’un espace ethniquement et politiquement homogène, bien que 

                                                           
1 CHANTRE Ernest. Aperçu sur les caractères ethniques des Anshariés et des Kurdes. Publications de la Société 

Linnéenne de Lyon [en ligne]. 1882, Vol. 1, no 2, p. 165‑185. 
2 JAMES Boris. Le « territoire tribal des Kurdes » et l’aire iraqienne (Xe-XIIIe siècles) : Esquisse des 

recompositions spatiales. Revue des mondes musulmans et de la Méditerranée [en ligne]. Juillet 2007, 

no 117‑118, p. 101‑126. §. 5-7. 
3 Art. cit., p. 101-126. §.7. 
4 VEGA Anne. L’identité ethnique kurde en France. L’identité kurde s’est lentement construite au cours de 

l’histoire. Journal des anthropologues [en ligne]. 1993, Vol. 52, no 1, p. 29‑42.  
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l’on distingue un territoire tribal correspondant à leur rayon d’action5. Sous la domination 

seldjoukide (11ème 12ème siècle), apparait une région administrative, le « Kordestan », pays des 

Kurdes, qui ne recouvre néanmoins qu’une partie minime du territoire tribal kurde6.  Emergent 

aussi à la même période des dynasties kurdes puissantes, comme les Marwanides [Annexe 2], 

qui jouent un rôle important dans la géopolitique régionale7. Se constituent de fait 

progressivement des émirats kurdes, si bien qu’au 16ème siècle, seize d’entre eux concluent une 

alliance face aux Safavides avec les Ottomans8. En récompense, ces derniers leurs accordent 

une relative autonomie et reconnaissent les dynasties en place9. Parallèlement à cette 

affirmation politique, apparaissent aussi les germes d’une « ethnification » des Kurdes qui, au 

début de l’ère Ottomane, commencent à s’envisager comme appartenant à une même 

communauté, et ce par la prise en compte de leurs différences. Leur identité se construit en effet 

en négatif, au cours d’une période où sont explicitées les différences religieuses notamment 

avec les Perses, Chiites duodécimains, et Arabo-turcs, Sunnites hanafites, les Kurdes étant 

majoritairement Sunnites shaféites. Ce mouvement s’incarne notamment en 1596, date à 

laquelle est rédigé le Charaf-Nameh, une chronique œuvre d’un prince qui exprime pour la 

première fois sous la plume d’un Kurde l’existence de son groupe d’appartenance. Ahmad-I-

Xani qui écrit en 1694 le poème Mem û Zin , est, pour certains Kurdes, considéré comme le 

premier tenant de l’idée d’un Kurdistan unifié10.  

Il faut néanmoins attendre le XIXème siècle pour qu’émergent réellement les premières velléités 

émancipatrices11. Ainsi, la centralisation de l’empire Ottoman (et la perte d’autonomie induite 

des principautés kurdes), suscite les prémices d’un mouvement indépendantiste, si bien qu’en 

187812, consécutivement à une vague de révoltes démarrée dès les années 183013, est fait pour 

la première fois référence à la volonté d’un Kurdistan autonome. Malgré tout, l’essentiel des 

Kurdes reste fidèle au cadre Ottoman, d’autant plus que ceux-ci tiennent à un équilibre des 

pouvoirs internes qui leur demeure relativement favorable (car musulmans). C’est dans ce 

contexte que des chefs tribaux participent aux massacres d’Arméniens qui entachent les 

dernières années du califat. En parallèle, l’empire subit aussi des changements identitaires 

                                                           
5 JAMES B, art. cit., §. 19-24. 
6 Art. cit., p. 101-126. §.25. 
7 Ibid., p. 101-126. §. 32-40. 
8 GROJEAN Olivier. La révolution kurde: le PKK et la fabrique d’une utopie. Paris : La Découverte, 2017. p.25. 
9 TEJEL GORGAS Jordi. La question kurde: passé et présent. Paris : L’Harmattan, 2014. p.13. 
10 VEGA A, art. cit., p.30-31. 
11 GROGEAN O, op. cit., p.23. 
12 VEGA A, ibid., p.31. 
13 GROGEAN O, ibid., p.23. 
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majeurs qui mettent à mal sa cohésion, troquant l’identité impériale Ottomane contre un 

panislamisme, dans lequel l’essentiel des Kurdes peut se reconnaître14, puis un turquisme, 

moins inclusif, qui suscite l’émergence de nationalismes. A l’orée du XXème siècle, on observe 

une population kurde qui commence à s’envisager comme un peuple disposant d’une identité 

propre, et aspirant au droit à disposer de lui-même. Celui-ci, en outre, demeure réparti sur quatre 

Etats principaux, et de fait divisé en quatre régions, le Bakur (Nord), sous contrôle turc, le 

Bashur (Sud), intégré à la république d’Irak, le Rojava (Ouest), en Syrie, et le Rojhelat (Est)15, 

sous domination iranienne [Annexe 1].  

Du fait de cette situation, les Kurdes ont été tentés, à de multiples occasions de revendiquer leur 

indépendance, en profitant de la déstabilisation des Etats sur le territoire desquels ils 

s’épanouissaient. Si nous aurons l’occasion d’évoquer ces diverses tentatives avortées, il 

convient ici de faire le lien avec la situation contemporaine.  C’est en effet dans le cadre de 

l’effondrement de la souveraineté interne des Etats Irakien et Syrien, confronté à l’invasion 

américaine en 2003 pour l’un, et à la guerre civile dès 2011 pour l’autre, que deux entités 

politiques ont pu émerger ou affirmer leurs autonomies, sur les zones de peuplement kurde. 

Ainsi on observe en Irak l’affirmation du Gouvernement Régional du Kurdistan d’Irak (GRK), 

qui accentue son autonomie sous le patronage de Washington, et celle de ce qui deviendra en 

Syrie, la « Fédération démocratique de Syrie du Nord ». Des suites de ces deux évènements, 

apparait en outre l’Etat islamique qui, à cheval sur les territoires des deux Etats, débute dès 

2013 une importante campagne de conquête. Rapidement, celle-ci se heurte aux forces kurdes.  

La guerre en Irak et en Syrie 

Sur l’ensemble du contexte syro-irakien, les combattants kurdes constituent dès le début du 

conflit, pour nombre de locaux menacés, les derniers remparts militaires capables de tenir tête 

à l’organisation djihadiste. En Syrie, les hommes du PYD (Parti de l’Union Démocratique), 

renforcés par des troupes du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) venues essentiellement 

d’Irak et de Turquie, habitués à la guerre contre l’Etat turc, se lancent dans une résistance 

acharnée. En Irak, si les Peshmergas (Forces Armées du Kurdistan Irakien) du GRK sont dans 

un premier temps balayés, forçant l’Iran et le PKK à intervenir pour bloquer la progression des 

djihadistes jusqu’à Erbil, la capitale, ceux-ci deviennent par la suite le fer de lance de la 

                                                           
14 TEJEL GORGAS J, op. cit., p. 18-19. 
15 Olivier Grogean estime leur population à 15 millions en Turquie, 10 millions en Iran, 5 millions en Irak, 2 

millions en Syrie, in GROGEAN O, ibid., p. 12. 
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reconquête du territoire irakien, consentant à un effort de guerre important notamment lors de 

l’encerclement puis de la bataille de Mossoul (2016-2017).  

Parallèlement, l’occident, lui aussi, s’investi dans la lutte contre l’Etat islamique. Les Etats Unis 

mettent en effet sur pied dès 2014 une coalition multinationale de lutte contre Daesh, à laquelle 

participent de nombreux Etats européens, en particulier la France et le Royaume-Uni (mais 

aussi la Belgique, le Danemark, les Pays Bas, l’Espagne, l’Estonie, l’Italie, le Portugal, 

l’Allemagne). Ceux-ci engagent sur places des moyens militaires importants, consistant 

essentiellement en un soutien aérien, l’envoi d’instructeurs et de matériel, au profit des forces 

de sécurités irakiennes, mais aussi des forces kurdes. Ces dernières deviennent en Irak et surtout 

en Syrie les interlocutrices premières des puissances occidentales dans la lutte contre l’EI . 

Emerge dans ce contexte, en 2016, la volonté des autorités du GRK (dominées par le PDK) 

d’organiser un referendum sur l’indépendance, et ce, compte tenu de la situation précaire et de 

l’effacement relatif de l’Etat irakien. Néanmoins, celui-ci, prévu pour septembre 2017, n’est 

pas soutenu par les alliés occidentaux du GRK, européens compris, et suscite l’opposition 

farouche de l’Iran, de la Turquie, et surtout du gouvernement central irakien16. Ce dernier, ayant 

recouvré la maîtrise de son territoire jusqu’à Mossoul, dispose alors d’unités prêtes à faire volte-

face contre les Peshmergas. L’initiative indépendantiste s’étant en définitive soldée par un 

échec cuisant, les troupes irakiennes investissant les zones jusque-là rattachées de facto au 

GRK, celle-ci s’impose comme un exemple flagrant des limites du partenariat entre les Kurdes 

d’Irak et les nations occidentales. En effet, lutant aux côtés des soldats de la région autonome 

dans le combat contre l’Etat islamique (EI) depuis 2014, soutenant un effort de guerre 

conséquent, des puissances telles que les Etats-Unis, la France ou l’Angleterre, refusent 

d’avaliser un référendum, dernier pas vers l’indépendance totale, pourtant désirée de longue 

date par les Kurdes d’Irak.  

Cette absence de patronage occidental, si elle s’inscrit, nous le verrons, dans une longue 

tradition diplomatique, semble aussi révélatrice des limites et de l’ambivalence d’un système 

de partenariats de circonstances, protéiformes, intégrant de multiples acteurs et déterminants 

diplomatiques politiques et militaires.  

 

                                                           
16 Kurdes : du bon usage du référendum sur l’indépendance. Dans: Le Monde.fr [en ligne]. 23 septembre 2017. 

[Consulté le 11 août 2019]. Disponible à l’adresse : https://www.lemonde.fr/idees/article/2017/09/23/kurdes-du-

bon-usage-du-referendum-sur-l-independance_5190158_3232.html. 
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Structuration et orientation du développement  

Fort de ce constat, il conviendra pour nous d’expliciter les caractéristiques particulières, les 

origines, et les modes de fonctionnement de structuration et d’organisation des relations entre 

les acteurs occidentaux, en particulier les puissances européennes (Allemagne, France, 

Royaume Uni, mais aussi l’Union Européenne) et les organisations combattantes kurdes (PDK, 

UPK, PKK, PYD, PJAK, PDKI).  

Nous nous attacherons ainsi, dans le but de guider notre recherche, à nous demander en quoi 

les ambivalences et paradoxes qui segmentent les relations entre acteurs kurdes et puissances 

européennes, sont révélatrices des limites inhérentes aux conceptions stratégiques occidentales, 

expérimentées et constatées dans le cadre du conflit syrien ?  

Considérant ce questionnement, notre développement sera organisé en deux parties. Dans un 

premier temps, nous dresserons une typologie des acteurs concernés par notre thématique, et 

observerons les déterminants et concrétisations des coopérations militaires entreprises entre 

ceux-ci. Dans un second temps, c’est l’aspect politique et diplomatique des relations entre 

acteurs que nous interrogerons. Il s’agira ainsi de questionner les enjeux d’une « alliance » de 

fait, plus ou moins aboutie, mais néanmoins limitée car soumise à d’importantes pressions 

externes et liée à des précédents historiques aussi nombreux que malheureux, marqués par la 

mouvance et les paradoxes inhérents aux positions et actions européennes.  

Précision quant à l’utilisation des termes  

Il apparait important, compte tenu des termes mobilisés, de définir leur portée et le sens que 

ceux-ci revêtiront tout au long de cette production. Les « organisations combattantes kurdes », 

comme nous l’observerons, font référence aux organisations de luttes politiques disposant de 

branches militaires d’importance, organisations qui, aujourd’hui encore, demeurent à la base 

du fonctionnement des structures étatiques ou proto-étatiques kurdes. Ces structures, qui 

s’incarnent en entités politiques si ce n’est indépendantes, tout du moins autonomes, bien 

qu’elles englobent d’autres communautés ethniques et religieuses, demeurent dominées très 

largement par des acteurs kurdes. De fait celles-ci seront désignées par référence à leur 

kurdicité, leur aspect kurde. Par exemple, le territoire contrôlé par les FDS (Force 

Démocratiques Syriennes) pourra être désigné comme un territoire sous contrôle des kurdes de 

Syrie. Concernant la notion de « Kurdistan », elle fera référence à l’ensemble continu et 

partiellement homogène habité historiquement par les Kurdes, essentiellement constitué autour 

des monts Zagros. Elle ne doit pas être confondue avec la Région autonome du Kurdistan 

Irakien. Le terme implique ainsi une acceptation géographique large, qui englobe des 
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populations réparties en zones de peuplement allant d’Afrin en Syrie, à Sanandaj en Iran. 

Celles-ci sont, de fait, insérées dans un ensemble culturel et identitaire kurde unifié, et liées par 

une Kurdicité commune, une identité kurde. Toute référence à un « Etat » non directement 

spécifiquement caractérisé, désigne l’Etat reconnu par la communauté internationale, concerné 

par le propos. Dans le cas de la Syrie, le terme désigne l’Etat Syrien, contrôlé par les loyalistes 

fidèles à Bachar El Assad. Les « puissances européennes » désigneront les Etats européens qui 

aujourd’hui prennent une part active et importante à la marche du monde et au conflit Syro-

Irakien, la France, l’Allemagne, et le Royaume-Uni notamment, bien que d’autres Etats puissent 

être concernés par l’expression, tel que l’Italie. Ces Etats sont membres de l’Union Européenne, 

un Etat présent sur le continent Européen mais non-membre de l’UE, comme la Russie, étant 

exclu des puissances dites « Européennes ». L’« Occident », autant que les « occidentaux », 

seront ici des termes se rapportant à la communauté de valeurs, de culture, et d’intérêts 

politiques, qui rassemblent les Etats européens, les Etats-Unis d’Amérique, et leurs alliés 

(notamment Anglo-Saxons).  Concernant les patronymes et noms de lieu, l’orthographe utilisée 

correspondra aux déclinaisons les plus usitées dans l’espace médiatique franco-belge, sans 

préoccupation de cohérence linguistique. Ainsi par exemple, « Erbil » en Irak ne sera pas 

nommée suivant son nom kurde « Hewlêr » mais de la manière la plus identifiable pour un 

lecteur français ou belge (« Erbil » donc). 

Délimitation spatiale et temporelle 

D’un point de vue spatial, nous adopterons dans la structure de notre étude une démarche multi 

scalaire, chère à Yves Lacoste, qui la décrit en 1967 dans son ouvrage « La Géographie, ça sert 

d‘abord à faire la guerre », afin de rendre compte de « la diversité des combinaisons de 

phénomènes »17, qui s’incarnent dans notre champ de recherche. En effet, tant la question kurde 

que la guerre menée à l’Etat islamique se caractérisent comme des objets d’étude 

transnationaux, qu’il convient, de fait, de traiter à plusieurs échelles. Ainsi, tout en prenant en 

compte la spécificité des panoramas organisationnels kurdes propres à chaque pays, que nous 

expliciterons, il conviendra de garder à l’esprit l’aspect transnational de la répartition du peuple 

kurde, et de l’influence et des implantations des organisations s’en réclamant. Celles-ci souvent 

en lutte contre les carcans étatiques hérités des traités de Sèvre (1920) et de Lausanne (1923) 

qui segmentent le Proche Orient, se caractérisent par leur imbrication dans des réseaux de 

solidarité et de coopération peu limités par les cadres frontaliers. D’une manière encore plus 

                                                           
17 BUZENOT Laurence. Démarche du géographe et raisonnement multiscalaire. Dans : Site académique Aix-

Marseille Histoire et Géographie, 05 février 2007. Disponible à l’adresse : https://www.pedagogie.ac-aix-

marseille.fr/upload/docs/application/pdf/2011-08/div043_buzenot.pdf . 

https://www.pedagogie.ac-aix-marseille.fr/upload/docs/application/pdf/2011-08/div043_buzenot.pdf
https://www.pedagogie.ac-aix-marseille.fr/upload/docs/application/pdf/2011-08/div043_buzenot.pdf
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radicale, l’Etat islamique, qui a fait de l’abolition des frontières d’Asie de l’ouest, héritées du 

20ème siècle et considérées comme illégitimes, l’une de ses principales ambitions, se caractérise 

lui aussi par son implantation à cheval sur deux territoires distincts, participant à l’émergence 

d’un contexte « syro-irakien ». Compte tenu de ces éléments, s’il conviendra de traiter des 

spécificités propres à chaque pays, et au contexte syro-irakien lui-même, à un niveau presque 

« tactique » et étatique, nous analyserons aussi les tendances stratégiques régionales, 

influencées par la présence d’autres acteurs déterminants de la région moyenne-orientale, aux 

premiers rangs desquels la Turquie et l’Iran. Enfin, en élargissant encore la focale 

géographique, du fait de la présence d’une forte diaspora kurde sur le continent européen, et de 

l’implication historique et persistante des puissances Européennes dans la région, nous aurons 

à étudier les tendances liées à notre sujet à un niveau presque intercontinental, en nous 

intéressant au théâtre et aux acteurs d’outre-Bosphore.  

Considérant les marqueurs temporels, si les relations « Euro-kurdes » mériterons d’être parfois 

replacées dans le temps long, pour comprendre les tendances qui émergent d’une histoire 

politique commune importante, c’est avant tout les périodes de conflits interne allant pour la 

Syrie, de 2011 à aujourd’hui, et pour l’Irak de 2014 à nos jours, qui mobiliseront l’essentiel de 

notre attention. Il conviendra néanmoins d’expliciter les évolutions diplomatiques et 

frontalières qui marquent la région au 20ème siècle, afin de contextualiser la situation actuelle.  
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Chapitre I : Les Kurdes, proxy idéal dans le chaos Syro-Irakien ? 

Face à la débâcle des armées gouvernementales confrontées à la montée en puissance de l’Etat 

islamique, les acteurs extérieurs, notamment occidentaux, ont dû faire appel à d’autres forces 

en capacités de figurer une alternative crédible aux troupes étatiques. Dans ce contexte, les 

organisations kurdes, d’ores et déjà structurées, disposant de soldats entrainés, et présentes sur 

le terrain, sont apparues comme des partenaires de choix à même de répondre aux besoins et 

exigences stratégiques de l’Ouest, et des européens, de plus en plus frileux à l’idée 

d’engagements directs massifs au sol. Ici, nous nous attacherons à décrire les différents acteurs 

de ce partenariat anti-Etat islamique qui se développe peu à peu, leurs motivations, ainsi que 

les implications concrètes et opératives de ce rapprochement.   

A : Un partenariat opportun, emblématique des conceptions stratégiques occidentales

  

Les organisations combattantes kurdes et les puissances européennes ont développé dans le 

cadre de la lutte contre l’Etat islamique un partenariat à première vue en cohérence avec leurs 

intérêts propres et les conceptions militaires stratégiques européennes.  

1 : Les acteurs en présence 

Les Européens, puissances militaires parties de la coalition : 

En Europe, deux puissances, au 21ème siècle, continuent d’entretenir les capacités diplomatiques 

et militaires leur permettant de jouer un rôle dans le grand jeu proche oriental. Ces deux nations, 

La France18 et le Royaume-Uni sont en outre historiquement liées à la zone de par  leur passé 

colonial et impérial, puisqu’elles y exerçaient, après l’effondrement de l’empire Ottoman, des 

mandats sur respectivement la Syrie et le Liban, et l’Irak, la Mésopotamie, laTransjordanie, et 

la Palestine. 

La république française dispose, avant le déclenchement du conflit, d’une implantation militaire 

d’importance à Djibouti, en Afrique de l’Est, l’une de ses anciennes possessions, comptant 

notamment une base aérienne accueillant des Mirages 2000-5 et un centre d’aguerrissement en 

milieu désertique. En outre, la base accueille des hommes du 5ème régiment inter armées d’outre-

mer, un avion de transport tactique Transall et des hélicoptères Puma, portant le nombre de 

                                                           
18 HANNE Olivier. La France au Moyen-Orient. Dans : Géoportail. Disponible à l’adresse : 

http://www.geoculture.org/medias/files/la-france-au-moyen-orient-1.pdf 

http://www.geoculture.org/medias/files/la-france-au-moyen-orient-1.pdf
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personnels français constant à plus de 140019. De plus, en 2009, des suites d’un accord passé 

avec le gouvernement des Emirats arabes unis en 2008, les forces françaises ont inauguré une 

implantation militaire à Abou Dhabi. Celle-ci dispose d’une base navale et d’une base aérienne, 

à Al Dhafra, sur laquelle est stationnée l’escadron « 1/7Provence », constitué de 6 Rafales. Un 

certain nombre de soldats est présent sur place, portant le nombre de militaires français sur le 

territoire émirati aux environs de 65020. Après le déclanchement des opérations à l’encontre de 

l’Etat islamique, sous la dénomination « d’Opération Chammal », cinq Rafales, quatre Mirages 

2000, deux Awacs, cinq avions ravitailleurs21, et deux avions Atlantiques 2 de la Marine 

nationale pour les missions ISR (Intelligence, Surveillance, Reconnaissance)22, viennent grossir 

le dispositif français qui s’enrichit en outre d’une nouvelle implantation sur la base Prince 

Hassan en Jordanie. L’unique groupe aéronaval français a quant à lui participé aux opérations 

de bombardement de l’Etat islamique en 2015, apportant avec lui 21 chasseurs rafales et supers 

étendards23. A travers l’Opération Chammal, la France s’inscrit dans la lutte contre l’Etat 

islamique au sein de la Coalition internationale en Irak et en Syrie menée par les Etats-Unis 

depuis 2014, et organise en outre des actions au sol de formation et de soutien opérationnel, aux 

profits d’acteurs étatiques et kurdes, que nous aurons l’occasion d’observer plus en détail.  

Du côté des autorités britanniques, aussi parties de la coalition, à travers l’opération « Shader », 

sont déployés avant même le déclanchement des frappes, des avions de transport C-130 qui 

larguent de l’aide humanitaire à destination des populations du Sinjar en fuite face à l’avancée 

de Daesh. Par la suite, le Royaume-Uni intervient militairement à l’aide d’avions Typhoons et 

Panavia Tornados, fournissant aussi des moyens de reconnaissance et de détection via plusieurs 

avions Awacs, essentiellement depuis son implantation sur l’île de Chypre, à Akrotiki. Le haut 

niveau d’engagement britannique entraine de plus l’ouverture d’une base militaire au Barhein, 

                                                           
19 Ministère des armées. Les forces françaises stationnées à Djibouti [en ligne]. [Consulté le 12 août 2019]. 

Disponible à l’adresse : https://www.defense.gouv.fr/espanol/operations/prepositionnees/forces-de-

presence/djibouti/dossier/les-forces-francaises-stationnees-a-djibouti. 
20 Ministère des armées . FFEAU / Alindien [en ligne]. [Consulté le 12 août 2019]. Disponible à l’adresse : 

https://www.defense.gouv.fr/fre/operations/prepositionnees/forces-de-presence/emirats-arabes-unis-ocean-

indien/dossier/ffeau-alindien. 
21 TROUILLARD, Stéphane. Infographie : les forces militaires étrangères en Syrie. Dans : France 24 [en ligne]. 

14 avril 2018. [Consulté le 11 août 2019]. Disponible à l’adresse : https://www.france24.com/fr/20180414-syrie-

infographie-forces-militaires-etrangeres-france-grande-bretagne-etats-unis-russie. 
22 ARNAUD. Il n’y a plus de Dassault-Breguet Atlantique 2 sur le théâtre irako-syrien. Dans : 

avionslegendaires.net [en ligne]. 20 mai 2019. [Consulté le 12 août 2019]. Disponible à l’adresse : 

https://www.avionslegendaires.net/2019/05/actu/il-ny-a-plus-de-dassault-breguet-atlantique-2-sur-le-theatre-

irako-syrien/. 
23 Contre-amiral Chaperon : «L’engagement de la France à partir du Golfe est un signal». Dans : FIGARO 

[en ligne]. 23 février 2015. [Consulté le 11 août 2019]. Disponible à l’adresse : 

http://www.lefigaro.fr/international/2015/02/23/01003-20150223ARTFIG00059-contre-amiral-chaperon-l-

engagement-de-la-france-a-partir-du-golfe-est-un-signal.php. 
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à Manama, la première dans la région depuis près de 50 ans24, ce qui apparait cohérent dans un 

contexte où ce sont plus de 1400 personnels qui sont engagés dans la lutte anti-EI. La RAF 

(Royal Air Force) conduit de nombreuses frappes en Irak et en Syrie (plus de 4300), et la British 

Army forme les forces de sécurité gouvernementale à l’aide de 400 de ses soldats25.  

Au-delà des interventions françaises et britanniques, qui forment l’essentiel de l’engagement 

européen sur le terrain, d’autres pays alliés, eux aussi membres de l’OTAN, ont fourni un 

soutien notable. Ainsi, outre l’Allemagne qui a consenti à des livraisons de matériel, et à la 

mobilisation d’avions de chasse utilisés pour des missions de reconnaissance, la Belgique et les 

Pays Bas, ont, quant à eux, envoyé sur place des F-16 qui prennent part aux frappes de la 

coalition sur les deux contextes syriens et irakiens, et organisent leur participation en commun, 

en mettant en place un système de relais.26 D’autres pays tel que l’Estonie, l’Espagne, ou le 

Portugal sont présents par le biais d’instructeurs, et le Danemark, quant à lui, a jusqu’en 2018 

mené des frappes et entretenu une présence de forces spéciales sur place. L’engagement Italien 

est lui aussi important, mais du fait de sa spécificité, celui-ci sera évoqué ultérieurement.  

Les organisations kurdes : 

Le champ politique de l’espace kurde est essentiellement organisé autour d’une opposition 

politique structurante entre deux pôles idéologiques rivaux. Deux partis illustrent et incarnent 

particulièrement cette rivalité, le PKK (Parti des Travailleurs du Kurdistan), et le PDK, autour 

desquels gravitent diverses organisations liées. Ces partis disposent en outre de capacités 

militaires d’importance.   

Le PDK est fondé en 1946, avec à sa tête Mustapha Barzani (père de Massoud Barzani), et bien 

que ses hommes participent à la défense de la république de Mahābād en Iran après la seconde 

guerre mondiale, celui-ci ne monte particulièrement en puissance qu’avec le renouveau du 

nationalisme kurde dans les années 1970. Il s’impose au Kurdistan irakien dans l’après seconde 

guerre mondiale, mais doit faire face en 1975 à une scission de son aile gauche, menée par Jalal 

Talabani, qui entraîne la création de l’UPK (Union Patriotique du Kurdistan). Les deux partis 

rivaux vont dès lors s’insérer dans une confrontation farouche, qui dégénère en 1994, sur fond 

                                                           
24 TROUILLARD S, art. cit 
25 Government of the United Kingdom. UK action to combat Daesh. Dans : GOV.UK 

[en ligne].[Consulté le 11 août 2019]. Disponible à l’adresse : https://www.gov.uk/government/topical-

events/daesh/about. 
26 Après 40.000 bombes, quelle logique d’action pour les F-16 belges en Irak et en Syrie? . Dans: Le Soir 

[en ligne]. 13 juin 2016[Consulté le 11 août 2019]. Disponible à l’adresse : 

https://www.lesoir.be/art/1237750/article/debats/cartes-blanches/2016-06-13/apres-40000-bombes-quelle-

logique-d-action-pour-f-16-belges-en-irak-et-en-syri. 
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de lutte pour les ressources commerciales et humanitaires. En effet, le PDK contrôle le nord du 

Kurdistan irakien, autonome depuis le début de la décennie, notamment Erbil et la frontière 

avec la Turquie, par laquelle transite l’essentiel des marchandises. L’UPK, organisé au sud, 

autour de Sulaymānīyah ne profite, lui, que de la frontière iranienne, moins rentable, entrainant 

sa marginalisation. (Annexe 7)  Le conflit s’éternise jusqu’en 1997, et fait plus de 3000 morts, 

avec un pic de tension en 1996, date à laquelle le PDK s’en remet à la garde républicaine de 

Saddam Hussein pour déloger l’UPK d’Erbil27. Il faut l’intervention de la diplomatie 

américaine et les « Accords de Washington » en 1998, pour régler les différends entre les deux 

formations. A partir des années 2000, le PDK est allié à l’UPK au niveau électoral, au sein de 

« l’Alliance Kurde »28, et défend une ligne indépendantiste, après avoir promu l’autonomie 

dans les années 90. Les Peshmergas des deux partis ont néanmoins récemment rencontré un pic 

de tension mutuelle dans le contexte instable du referendum pour l’indépendance de 2016, dans 

un cadre où 73% d’entre eux ne sont pas nationalisés mais dépendent toujours de leurs partis 

respectifs.29 Le PDK dispose aussi d’avatars en dehors de l’Irak, notamment en Turquie, à 

travers le PDKT (Parti Démocratique du Kurdistan de Turquie), à l’origine autonomiste et 

modéré, mais qui connait deux scissions dans les années 70 menant à la formation par la gauche 

du parti du PDK-T et du KUK. En Syrie, c’est le CNKS (Conseil National Kurde de Syrie) qui 

rassemble les organisations liées au PDK, mais celui-ci demeure marginal, et marginalisé, par 

le PYD. Dominé par l’UPK et le PDK, le GRK dispose en 2014 de 190 000 à 300 000 hommes, 

leur nombre étant complexe à évaluer précisément car réparti en une nébuleuse 

d’organisations30. L’armée du GRK malgré ces effectifs importants, n’a pas tenu, face aux 

premières vagues djihadistes, du fait selon certains observateurs de l’embourgeoisement de ses 

soldats, n’ayant plus connus de guerre depuis la fin des années 9031. Au début du conflit donc, 

l’entrainement et l’efficience des Peshmergas remet en cause leurs efficacité. 

L’autre mouvance importante de l’espace kurde est organisée autour du PKK, et de son leader 

historique Abdullah Öcalan (surnommé « Apo »), originellement marxiste-léniniste, qui 

progressivement a développé une nouvelle approche, le « confédéralisme démocratique », un 

                                                           
27 TEJEL GORGAS J, ibid., p 100-102. 
28 Ibid., p 117 . 
29 IBAN, Laurent Perpigna. BALLAST | Kurdistan irakien : les montagnes, seules amies des Kurdes ? Dans : 

BALLAST [en ligne]. 3 novembre 2017. [Consulté le 11 août 2019]. Disponible à l’adresse : https://www.revue-

ballast.fr/kurdistan-irakien-montagnes-seules-amies-kurdes/. 
30 EYNAUDI Matthieu. Les peshmergas du Gouvernement Régional du Kurdistan irakien sont-ils une nouvelle 

force conventionnelle au Proche-Orient ? . Dans: Les clés du Moyen-Orient [en ligne].27  avril 2016. 

[Consulté le 12 août 2019]. Disponible à l’adresse : https://www.lesclesdumoyenorient.com/Les-peshmergas-du-

Gouvernement-Regional-du-Kurdistan-irakien-sont-ils-une.html. 
31 FRANCESCHI Patrice. Mourir pour Kobané. Paris : Perrin, 2017. p 124. 
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mode d’organisation sociétale organisé sur des bases libertaires de démocratie directe 

communaliste, de représentativité et d’inclusion des diverses communautés présentes au 

Kurdistan. Le PKK, créé en 1978, s’impose dans un premier temps en Turquie par 

l’affrontement armé, notamment face au KUK (lui aussi d’inspiration marxiste), avec pour 

enjeux le monopole de la violence politique au Kurdistan turc32. Le parti développe une branche 

armée puissante, qui lance plusieurs campagnes de guérilla face au gouvernement turc, à partir 

des années 80, entrecoupées de relatives phases d’accalmies. Forcés à la clandestinité, ses 

cadres ont longuement trouvé refuge chez des sympathisants kurdes irakiens, ou syriens si bien 

qu’aujourd’hui, l’organisation se caractérise par une présence transnationale sur l’ensemble des 

territoires kurdes, notamment à travers ses organisations affiliées. On compte ainsi le PJAK en 

Iran, le PYD en Syrie, et ses YPG, unités de protection du peuple (YPJ pour leur pendantes 

féminines), à l’avant-garde de la lutte contre l’Etat islamique, et le PÇDK en Irak (au succès 

limité)33, tous fondés en 200334.  Surtout, le quartier général de l’organisation est situé sur 

le Mont Quandil en Irak. Dans le cadre du projet de confédéralisme démocratique, est aussi 

fondée la KCK (union des communautés du Kurdistan), qui lie politiquement les diverses 

communautés auto-organisées proches du parti et les organisations sœurs35. En définitive, 

l’aspect transnational de la « nébuleuse » procure aux partisans d’Öcalan une capacité de 

coordination régionale efficace qui s’est illustrée notamment face à l’Etat islamique.  Ainsi, le 

4 août 2014, alors que l’Etat islamique avance vers le Sinjar, dans la province de Mossoul, les 

troupes du président Barzani se retirent sur leurs positions, abandonnant à leur sort les membres 

de la communauté Yézidis. Plus de 2000 de ces kurdes sont massacrés par les djihadistes, 

jusqu’à ce que des troupes du PYD et du PKK, interviennent avec le soutien de l’aviation 

américaine, évacuant 50000 yézidis réfugiés sur le mont Sinjar. En octobre de la même année, 

ceux-ci stoppent une nouvelle offensive islamiste, et protègent 2000 familles (Annexe 4). Se 

mettent en place dès lors, les YBS, unités de résistance du Sinjar, affiliées au PKK, qui 

organisent la défense et dans une moindre mesure administrent la zone selon les méthodes 

appliquées au Rojava et dans le camp de réfugiés de Maxmûr en Irak (sous le contrôle du PKK 

depuis 200536). Le PDK, lui, bloque le retour des réfugiés dans la zone, afin d’éviter l’extension 

                                                           
32 ORHAN Mehmet. La violence politique dans l’espace kurde de Turquie: fragmentations, mobilisations, 

participations et répertoires. Paris : L’Harmattan, 2014. 131-132. 
33 GROGEAN O, ibid., p 52. 
34  BALLAST | Olivier Grojean : « Le PKK n’est pas une institution monolithique ». Dans : BALLAST [en ligne]. 

15 décembre 2017. [Consulté le 11 août 2019]. Disponible à l’adresse : https://www.revue-ballast.fr/olivier-

grojean-pkk-nest-institution-monolithique/. 
35 GROJEAN O, La  revolution kurde, Le PKK et la fabrique d’une utopie, op.cit. p 49.  
36 Op. cit., p 119. 
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de l’influence du PKK. La rivalité entre les deux organisations est telle, qu’il faut la médiation 

de l’UPK pour éviter le déclanchement des hostilités37. En Syrie, le PYD, aidé et formé par des 

forces du PKK, mais aussi d’un petit bataillon de Peshmergas du PDK38, mène la défense de 

Kobané en 2014, face à l’Etat islamique, puis prend le contrôle d’une part importante des 

territoires de la haute Djézireh syrienne. Désormais intégré aux forces démocratiques syriennes 

et au « Conseil démocratique syrien » (CDS), son pendant civil, qu’il domine largement, 

militairement et politiquement, le PYD proclame le 16 mars 2016 une entité fédérale de Rojava 

Syrie du Nord, à finalité officiellement autonomiste et non indépendantiste, au sein de laquelle 

s’appliquent les principes du confédéralisme démocratique39. Pour assurer la sécurité sur son 

territoire, une force de police, les Asahis, est mise en place40. Aujourd’hui, le PYD dispose, à 

travers les FDS (Forces démocratiques syriennes), coalition multiethnique, d’environ 60 000 

hommes41, issus pour au moins 30 000 d’entre eux des YPG (et YPJ), et pour le reste 

d’organisations chrétiennes ou arabes alliées. Les troupes affiliées au PKK sont soumises à une 

organisation stricte, à une discipline de fer, et demeurent physiquement compétentes42.  

En définitive, le champ politique, et donc militaire, kurde apparait comme profondément divisé, 

les relations entre organisations combattantes oscillant entre collaboration, concurrence, voir 

affrontements directs et armés43, leurs intérêts divergeant et leurs assises territoriales se 

structurant séparément. Néanmoins, celles-ci demeurent des acteurs d’importance dans le 

contexte syro-irakien, du fait de leurs forces militaires non négligeables, et de leurs capacités à 

mener des actions coercitives structurées et efficaces. Considérant cet aspect, elles s’incarnent 

comme de potentiels partenaires précieux dans la lutte contre l’EI pour les autres protagonistes 

du conflit.  

2 : Le paradigme stratégique des coalisés Européens  

La volonté d’en finir avec l’Etat islamique : 

Le premier objectif des puissances européennes engagées dans la zone Syro-irakienne concerne 

l’Etat islamique, puisqu’en effet, leur action primordiale consiste en la poursuite d’un état final 

                                                           
37 Ibid., p 126-127.  
38 LETSCH, Constanze. Kurdish peshmerga forces arrive in Kobani to bolster fight against Isis. Dans: The 

Guardian [en ligne]. 1 novembre 2014. [Consulté le 11 août 2019]. Disponible à l’adresse : 

https://www.theguardian.com/world/2014/nov/01/kurdish-peshmerga-kobani-isis-syria. 
39 GROJEAN O, La  révolution kurde, Le PKK et la fabrique d’une utopie, op.cit. p 123. 
40 FRANCESCHI P, op.cit., p 124. 
41 BALLAST | Olivier Grojean : « Le PKK n’est pas une institution monolithique», art.cit.  
42 FRANCESCHI P, op.cit., p 124. 
43 SHARIFI DRYAZ, Massoud. Les dynamiques de la mobilisation identitaire dans l’espace kurde. Anatoli. De 

l’Adriatique à la Caspienne. Territoires, Politique, Sociétés [en ligne]. Octobre 2017, no 8, p. 185‑204. § 15. 
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recherché où l’organisation terroriste ne dispose plus d’emprise territoriale et demeure soumise 

à une attrition constante qui lui interdit toute résurgence d’ampleur. Cet objectif, s’il est en 

partie conditionné par l’opposition idéologique qui guide une part importante de la politique de 

l’occident depuis les attentats du 11 septembre, et par un devoir moral vis-à-vis des peuples 

concernés par les exactions djihadistes, une responsabilité de protéger, est aussi liée à des 

déterminants sécuritaires plus directs. On constate en effet la volonté occidentale de répondre à 

une menace pesant présentement sur les sociétés et les citoyens européens. Ainsi, dans 

l’immédiat contrecoup des attentats du 13 novembre 2015 à Paris, qui ont fait 131 morts, les 

forces françaises ont procédé à des raids aériens sur les positions islamiques en Syrie. Suivant 

une logique similaire, les attentats de Zaventem, le 22 mars 2016 en Belgique, qui font 32 morts, 

justifient aussi l’engagement Belge au Proche Orient, affirmant le caractère transnational et 

continental de la menace, et donc la nécessité pour l’ensemble des européens d’y répondre. Le 

13 Juin 2019, Florence Parly, ministre de la défense française, en déplacement à Pau, rappelait 

dans ce contexte : « Protéger la France et les français des attaques terroristes est notre priorité 

absolue »44, affirmant ainsi le lien direct fait par le gouvernement français entre son action 

militaire, et la sécurité européenne, dans une perspective où le problème terroriste est perçu 

dans sa globalité. Si les européens ne mènent pas une « guerre globale contre la terreur » ils 

perçoivent ainsi leur action en Irak et en Syrie comme un moyen de diminuer les capacités de 

l’Etat islamique à frapper en Europe, en réduisant sa cohésion, ses effectifs, et son attrait 

international, pour certains de leurs ressortissants (250 belges, 700 français, 400 britanniques 

ont rejoint l’EI45). Aujourd’hui donc, la principale justification de la présence européenne en 

Syrie est celle de la guerre contre les terroristes, en témoigne la communication du ministère 

français de l’Europe et des affaires étrangères, qui dans son document détaillant l’action 

française sur place, affirme la primauté de cette motivation46. En outre, la mise en œuvre 

d’actions coercitives sur le territoire Syrien, d’un point de vue légal, est justifiée par la référence 

à la légitime défense, l’Etat islamique étant considéré comme agresseur dans un cadre où celui-

                                                           
44 GUIBERT Nathalie. Général Lecointre : « L’indicateur de réussite n’est pas le nombre de djihadistes tués ». 

Dans: Le Monde.fr [en ligne]. 12 juillet 2019. [Consulté le 11 août 2019]. Disponible à l’adresse : 

https://www.lemonde.fr/international/article/2019/07/12/general-lecointre-l-indicateur-de-reussite-n-est-pas-le-

nombre-de-djihadistes-tues_5488379_3210.html. 
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http://www.lefigaro.fr/international/2014/09/05/01003-20140905ARTFIG00012-en-syrie-un-djihadiste-
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ci a organisé et mené des attaques sur le sol européen. Mentionnons aussi que les idées 

« progressistes » portées par les acteurs kurdes, notamment par le PKK et ses affiliés, qui 

mobilisent des références à la démocratie et aux droits des femmes, peuvent encourager les 

européens à agir face à une organisation terroriste qui leur est fondamentalement antagoniste. 

Si la lutte contre l’EI semble donc constituer un déterminant important de l’action occidentale, 

elle ne doit pas occulter d’autres motivations, liées à des intérêts géopolitiques et stratégiques 

plus larges.  

 

 

Intérêts géopolitiques :  

D’autres intérêts que l’unique lutte contre l’Etat islamique, nous l’avons expliqué, semble entrer 

en compte dans le choix de certains pays européens de mener des actions dans la zone syro-

irakienne. Dans le but de comprendre ceux-ci, il convient d’expliciter dans un premier temps 

leur relation avec le leader occidental de la coalition internationale, les Etats-Unis d‘Amérique.  

En effet, ceux-ci constituent assurément l’acteur occidental structurant dans les relations 

internationales depuis la fin de la seconde guerre mondiale. Leur influence, notamment sur leurs 

alliés de l’OTAN, est considérable, la Task Force française Wagram en Irak étant par exemple 

sous commandement américain, de même que leur présence au Moyen Orient Ils y comptent 

notamment la 6ème  flotte et un ensemble d’implantations militaires, en particulier au Qatar et 

en Turquie, avec la base aérienne d’Encirlick. Dans la région, la puissance américaine cultive 

traditionnellement des liens forts avec l’Etat d’Israël et les monarchies du golfe Persique. 

Depuis les années 70, et la chute du Shah d’Iran, l’opposition avec la république islamique, qui 

s’installe dès lors dans le pays, est apparue comme un point structurant de la politique régionale. 

Les nations européennes, anciennes puissances impérialistes déclassées pour certaines, si elles 

ont tenté par « coups », notamment la France, de s’autonomiser des vues stratégiques 

américaines, demeurent aujourd’hui largement alignées sur des positions atlantistes, et ce 

d’autant plus depuis le mandat de Nicolas Sarkozy côté français47.  

Dans ce contexte, les nations européennes participent à la bataille d’influence que se livrent 

américains et iraniens en Syrie, adoptant jusqu’à récemment et le durcissement de la position 

de Donald Trump qui a retiré son pays de l’accord de Vienne, une politique ferme à l’égard de 
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la république islamique. Ainsi, la France promeut la résolution 1737 du conseil de sécurité de 

l’ONU, qui limite les capacités de développement d’une filière nucléaire en Iran48. Aujourd’hui 

néanmoins, avec le désaccord présent entre les deux bords de l’Atlantique sur la suite à donner 

au JCPOA (Joint Comprehensive Plan of Action) supposé normaliser les relations avec l’Iran, 

on peut s’interroger sur la disposition des « vielles » nations européennes à participer à la lutte 

par procuration que l’Amérique semble vouloir mener en Syrie, volonté réaffirmée par Rex 

Tillerson, secrétaire d’Etat de l’administration Trump, en Janvier 201849. En effet, celles-ci 

tentent par tous les moyens de maintenir le réchauffement de leurs relations, notamment 

économiques, avec l’Etat perse. Exemple de ces tentatives, le mécanisme « Instex » supposé 

protéger une partie des échanges commerciaux euro iraniens des sanctions extra territoriales 

imposées d’outre atlantique50. Cette initiative s’avérant malgré tout très largement insuffisante, 

il est probable que les européens, contraints et forcés, doivent à terme s’aligner sur la position 

de Washington. 

Comme précisé, certaines nations européennes ont des liens importants avec la région, dans 

laquelle elles ont continué à jouer un rôle de puissance d’influence, longtemps après 

l’étiolement de leur domination directe. Le cas français, dans ce contexte est intéressant, car 

des deux anciennes puissances impériales, elle est celle qui le plus longtemps a conservé son 

assise régionale. Mais, en 1952, le Liban, traditionnellement haut lieu de l’influence française, 

voit survenir l’élection à sa tête, de Camille Chamoun, anglophile, face à Bechara al-khoury 

francophile. En Syrie, dès 1963, le Baas qui s’empare du pouvoir rompt avec la tutelle française. 

A partir de 1975, éclate la guerre civile libanaise, et si la France, suivant sa politique 

traditionnelle, soutient dans un premier temps les organisations maronites, celle-ci s’en éloigne 

progressivement face aux exactions des phalangistes, sans gagner pour autant en influence sur 

les milices chiites opposées. Ces dernières, ou tout du moins le camp chiite soutenu par la Syrie 

et les pasdarans iraniens, organisent l’assassinat de l’ambassadeur français Delamare en 1981, 

et l’attentat de l’hôtel Drakkar en 1983 qui tue 58 parachutistes français et 241 soldats 

américains51. A l’issue de la guerre civile, la France perd donc encore de son influence et laisse 

le champ libre à la Syrie. Si elle demeure aujourd’hui présente sur place via une participation à 
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la FINUL (Force intérimaire des nations unies au Liban), celle-ci a néanmoins réorienté 

l’essentiel de sa politique-moyen orientale vers le golfe, ses gisements de pétrole et ses marchés 

d’armement. Des lors, compte tenue de l’absence d’intérêts directs de la France au Moyen 

Orient, qui ne constitue que 3,3% de ses débouchées commerciales, on peut supposer que, 

derrière l’investissement dans la situation syrienne, se cache une volonté de raviver la flamme 

d’une influence historique profondément entamée52.  

La position zélée de la France par rapport aux USA, celle-ci rompant tous liens avec le régime 

de Bachar El Assad dès le début du conflit en fermant son ambassade à Damas, et la 

dénonciation constante du régime par les occidentaux, accusé d’avoir franchi à plusieurs 

reprises la « ligne rouge » constituée par l’utilisation d’armes chimiques supposée déclencher 

une réponse coercitive d’ampleur, ont rendu impossible le recours et le soutien à des forces pro 

gouvernementales. Cet élément, conjugué à l’effondrement de l’armée syrienne libre et à 

l’échec cuisant des programmes de formation d’une opposition rebelle modérée, ont fait, en 

Syrie des organisations combattantes kurdes, les partenaires privilégiés dans la poursuite des 

intérêts et objectifs décrits ci-dessus.  Il semble intéressant de confronter ce partenariat et ses 

déterminants à la typologie des alliances développée récemment par Jean Vincent Holeindre et 

Marie Robin, qui en détaillent 4 types : l’alliance de pique, fondée sur l’opposition à un ennemi 

mutuel, l’alliance de trèfle, qui repose sur le besoin de l’allié dans la poursuite d’objectifs, 

l’alliance de cœur, liée à la présence de valeurs communes, et enfin celle de carreau, centrée 

sur le partage d’un cadre normatif53. Dans ce contexte, les occidentaux semblent combiner deux 

configurations : la configuration de pique, compte tenu de leur opposition à l’Etat islamique, et 

la configuration de trèfle, compte tenu de leurs objectifs stratégiques parallèles dans la zone et 

de l’utilité des organisations kurdes dans la poursuite de ceux-ci54.  

Les Kurdes au cœur de l’approche indirecte : 

Comme exposé précédemment, les acteurs occidentaux sont confrontés à divers enjeux 

stratégiques et sécuritaires dans la région qui les conduit à rechercher des moyens d’y affirmer 

leurs ambitions de manière efficace, une stratégie permettant l’exercice de leur volonté, et 

répondant à leurs contraintes propres.  
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La seconde guerre du golfe et la guerre en Afghanistan, qui mobilisent des armées occidentales 

au début du siècle, sont des guerres importantes pour les pays occidentaux, en cela qu’elles leur 

permettent d’évaluer le degré d’engagement humain auquel ceux-ci sont prêts à consentir sur 

un théâtre étranger. Ces conflits se révèlent en effet couteux en vies humaines, car menés à 

grande échelle dans un premier temps, dans une logique volontariste de « Guerre globale contre 

la terreur »55. Ainsi, en Irak, par exemple, les USA perdent 4483 personnels, le reste des 

membres de la coalition, 31856, dont 179 pour le Royaume-Uni57 . En Afghanistan, depuis 2001, 

les USA déplorent 2403 tués, le reste de la coalition, essentiellement composée de pays 

européens de même qu’en Irak, compte 1136 victimes en 2017. En France, l’embuscade 

d’Uzbin en 2008, où 10 militaires perdent la vie, suscite un important émoi58. La guerre aura 

en outre couté au département de la défense américain 840 milliards de dollars59, contre 823 

milliards en Irak, et 20 milliards de livres au Royaume-Uni pour les deux conflits combinés en 

201060.  

Fort de ce constat,  les Etats occidentaux, dans un contexte où les opinions publiques sont 

réticentes à avaliser des guerres étrangères couteuses en hommes et en argent, en période 

d’austérité budgétaire, développent des conceptions stratégiques leur permettant de limiter 

l’engagement au sol, d’agir plus ou moins indirectement. Barack Obama, renouant après son 

élection en 2008 avec une politique plus Jeffersonienne, car moins interventionniste, et 

Hamiltonienne car tournée vers l’aide au développement d’une économie globale viable61, 

apparait rapidement comme souhaitant diminuer l’engagement direct de son pays dans les 
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conflits outre-mer. En rupture avec l’interventionnisme néo-conservateur promu par les faucons 

Dick Cheney et Donald Rumsfeld sous l’administration Bush, qui avaient entrainé de nombreux 

européens dans leur entreprise, le Président américain organise le retrait d’Irak bien que 

repoussant l’échéance en Afghanistan, expliquant que « ce n’est pas parce que nous [les USA] 

avons un marteau, que tous les problèmes sont un clou »62. Il inaugure alors une tendance 

occidentale allant vers la moindre intervention, l’utilisation d’acteurs locaux, plus légitimes à 

mener des opérations, et le désengagement direct, tendance que l’entrée en fonction de Donald 

Trump en 2017 n’entame pas.  

Des lors, deux expressions caractérisent les nouvelles conceptions stratégiques américaines et 

occidentales : la « Direction par l’arrière »63, « L’emprunte légère »64. L’idée générale est de 

mener une guerre par procuration, en usant d’acteurs sur place, de « proxys », dirigés et 

soutenus par l’arrière, permettant de fait un moindre engagement, une emprunte légère. 

L’occident s’engage de cette manière dans la pratique de la « guerre couplée mixte »65 , un type 

de conflit hybride, déjà pratiquée au 18ème siècle, alors dénommée « guerre des partis », puis 

lors des guerres napoléoniennes, ou de la campagne au Levant de T.E Lawrence, au début du 

20ème  siècle. Cette forme de combat a pour particularité de combiner troupes régulières, et 

acteurs plus irréguliers, coordonnés dans une action commune. Dans le cas du soutien 

occidental aux organisations kurdes, nous assistons à ce type d’approche dans sa forme la plus 

légère, où le procurateur devient la force d’engagement direct la plus importante, le soutien de 

la puissance tutrice se limitant à l’appui feu par des forces spéciales ou aériennes et à 

l’équipement de l’allié par des matériels normalement accessibles aux seules armées 

régulières66.  

Dans ce contexte, face à l’Etat islamique, du fait de leurs structurations préalables, de leurs 

expériences et capacités militaires, et de leurs assises locales (tout du moins sur les territoires à 

majorité kurde), permettant d’éviter les accusations d’ingérence directe pour les occidentaux, 

et une problématique de légitimité, les organisations kurdes entrent au cœur du système 

stratégique de l’ouest. Cet élément renforce ainsi l’idée d’une configuration d’alliance de trèfle, 
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dans le cadre de la typologie précédemment évoquée. Le PYD en Syrie, et les forces du GRK 

en Irak s’incarnent, d’un point de vue occidental, comme les proxys des nations européennes 

(et nord-américaines), dans leur lutte contre l’EI et comme l’instrument de leurs ambitions 

stratégiques régionales. Mais l’accession à ce nouveau statut est aussi le fruit de pressions 

diverses subies par ces mêmes organisations, qui envisagent dès lors l’alliance avec l’ouest 

comme une opportunité.  

3 : Des organisations kurdes en recherche de « parrains » 

Vaincre la menace djihadiste : 

En Syrie et en Irak, les populations kurdes, au moment des premières frappes de la coalition, 

font face à un important péril, incarné par l’Etat islamique. Celui-ci, en effet, dès 2014, 

progresse, vers le cœur des zones de peuplement kurdes respectives des deux pays, se livrant 

en chemin à des exactions d’ampleurs à l’encontre des minorités religieuses rencontrées.  

En Syrie, dès 2012, dans les trois cantons septentrionaux qui rassemblent l’essentiel de la 

population kurde, Afrin, Kobane et Quamshili (Annexe 3), se structure, sous l’égide du PYD, 

et consécutivement au retrait des forces loyalistes, une entité politique autonome du pouvoir 

central67. Néanmoins, en 2014, l’EI, désormais extrait de toute coopération avec d’autres 

groupes rebelles, lance une offensive d’envergure, qui vient s’abattre sur le Rojava. En Juillet 

2014, une première offensive touche la région de Kobané, la troisième ville kurde du pays, mais 

ne parvient pas à passer la défense des YPG qui repoussent les forces djihadistes68. Mais en 

octobre de la même année, les défenseurs plient malgré une défense acharnée, voire kamikaze, 

et l’EI entre dans la ville, s’empare de trois quartiers, et hisse ses pavillons noirs autours de la 

cité69. Néanmoins, dès Septembre, la coalition internationale, et en particulier les pays 

européens, avaient consenti à frapper les colonnes de l'EI70, limitant notamment ses capacités 

de ravitaillement. En définitive, combinées, l’action des forces du PYD, aidées par un 
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contingent de 150 Peshmergas irakiens dépêchés par la Turquie71 et celle de la coalition qui 

effectue 700 frappes dans le secteur, permettent aux kurdes de regagner du terrain. En Janvier 

2015, l’ancienne ville de 70 000 habitants, désormais en ruine, est totalement reprise à Daech72. 

Celle-ci a frôlé la conquête, évitée de justesse par l’intervention des avions de la coalition, 

spécialement occidentaux.  

En Irak, la situation prend rapidement un tour similaire à la Syrie. En Juin 201473, Mossoul, 

l’une des plus grandes villes du pays, tombe aux mains de l’EI sans opposition significative les 

troupes gouvernementales ayant fui devant l’avancée djihadiste. Un mouvement de recul des 

Peshmergas s’engage face aux attaques de Daech, qui s’empare toujours en juin 2014 de la 

localité de Zoumar, et de facto, du barrage de Mossoul indispensable pour alimenter la ville en 

électricité. Par la suite, les djihadistes s’emparent de la région montagneuse du Sinjar, foyer 

d’une importante minorité religieuse kurde, les Yézidis, qui fuient la zone. L’offensive 

occasionne 200 000 réfugiés74 et d’importants massacres sont commis notamment le 3 août 

201475. En outre, une part importante de la population est réduite en esclavage. Toujours début 

août, l’EI prend possession du district d’Hamdaniya, dans la province de Ninive, revendiquée 

par le GRK, où se concentre une forte population kurde (et d’importants gisements de 

ressources fossiles). De 50 000 à 70 000 personnes, soit la totalité de la minorité chrétienne 

locale, décident de fuir. Le 8 août, sont pris la localité et le camp de Maxmur76 (sous contrôle 

du PKK depuis 200577). Ce recul important du GRK, victime selon Gérard Chaliand du 

syndrome de Dubaï, caractérisé par un abandon des questions sécuritaires et de l’entretien des 

forces armées au profit d’un fort investissement dans des projets économiques d’ampleur78, 
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révèle l’inefficacité de Peshmergas incapables d’enrayer l’avancée de l’EI seuls. Dans ce 

contexte, la contre-offensive lancée début août, voit la participation de Pasdarans des forces Al 

Quods de la République islamique d’Iran, de la coalition internationale qui effectue des frappes 

de soutien, et de soldats du PKK et du PYD79. Ceux-ci sont présents sur le front de Kirkouk, 

lors de la reprise des localités de Gwer et de Maxmur le 10 aout 20148081. L’avancée de Daech 

est dès lors stoppée in extremis à 30 km d’Erbil, la capitale du GRK. Dans le Sinjar, des hommes 

du PKK participent à l’essentiel des affrontements, aidés par la coalition et le PDK, même s’il 

faut attendre novembre 2015 pour que la région soit reprise.  

En définitive, il apparait donc que, tant en Syrie qu’en Irak, les organisations kurdes locales 

sont passées très proche de la défaite contre l’EI, défaite évitée par l’obtention d’une aide 

aérienne d’ampleur de la coalition internationale, des pays Européens. 

Des autonomies précaires : 

Outre l’urgence de trouver un soutien à même de contrarier le péril djihadiste, les organisations 

kurdes cherchent dans l’alliance avec l’occident, d’autres bénéfices. Comme mentionné 

ultérieurement, le GRK en Irak, et les FDS, en Syrie, ont réussi, à l’occasion des 

bouleversements politiques survenus au proche orient depuis 2012, à respectivement 

approfondir et obtenir de facto leur autonomie. Mais comme nous le verrons par la suite, ces 

acquisitions sont aujourd’hui profondément menacées par les puissances régionales en 

présence, aux intérêts souvent opposées à la différenciation progressive du peuple kurde.   

Le PKK, parti lié, si ce n’est organisation mère, du PYD, avec la chute de l’URSS en 1991, 

perd son principal soutien international (il suivait alors une doctrine marxiste-léniniste). Il se 

retrouve dès lors seul face à l’état Turc, profitant néanmoins des oppositions régionales du 

moment pour disposer des largesses du régime de Hafez el Assad qui lui permettent de 

s’implanter dans la Bekaa libanaise et de développer ses réseaux syriens (qui donneront 

naissance au PYD)82. Néanmoins, la situation ne dure pas, et la perte de la protection Syrienne 

après les accords de Adana en 1998, signés par un Hafez El Assad83 sous menace militaire 
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turque, oblige Öcalan à fuir le pays (il sera arrêté en 1999 au Kenya et livré à la Turquie). Dès 

lors le PKK se retrouve de nouveau seul, et cet état de fait s’étendra naturellement à ses 

organisations sœurs après leurs créations. Dans ce contexte, la Turquie, qui craint 

l’autonomisation des kurdes présents sur son territoire, et la constitution en Syrie d’une zone 

contrôlée par le PKK à même de servir de sanctuaires à ses combattants, s’oppose absolument 

aux nouvelles autorités du Rojava. Considérant ces éléments, le PYD peut être tenté de chercher 

en ses alliés occidentaux un bouclier contre les vues turques, les principaux membres de la 

coalition étant aussi membre de l’OTAN, de même que la Turquie, en accueillant des soldats 

américains français et anglais sur son territoire revendiqué.  

Le cas du Kurdistan irakien est lui aussi intéressant. Le GRK revendique de longue date le 

rattachement à sa juridiction de plusieurs zones, notamment dans les provinces de Ninive et de 

Kirkouk (cette dernière étant riche en pétrole). Massoud Barzani ne cache pas ses ambitions 

séparatistes, qu’il soumet à referendum en 2017, provoquant l’hostilité de Bagdad. En outre, 

ces revendications ne sont pas soutenues par les alliés traditionnels des deux partis se partageant 

le pouvoir, les turcs pour le PDK et les iraniens pour l’UPK. Il est donc opportun pour le 

gouvernement kurde, de chercher d’autres soutiens, d’autant plus pour le PDK qui après le refus 

des turcs d’aider le GRK contre l’Etat islamique en 2014, a perdu en crédit.  

En définitive, pour en revenir à la typologie des alliances développée par Jean Vincent 

Holeindre et Marie Robin84, on peut considérer que, de même que les occidentaux, les acteurs 

kurdes fondent leurs rapprochements essentiellement sur deux critères d’alliance. On compte 

ainsi en tout premier lieu des intérêts se rapportant à l’alliance de pique, le GRK et le Rojava 

ayant frôlé la conquête par les troupes de l’EI, et dans un second temps, de trèfle, avec la 

recherche d’un soutien à même de sauvegarder ou d’étendre leurs autonomies.  
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B :  Un partenariat aux concrétisations tactiques importantes, mais relatives  

Le partenariat militaire et sécuritaire entre kurdes et européens a porté ses fruits, se traduisant 

par une importante coopération à même de mener à des succès tactiques d’envergure. Il 

convient néanmoins de s’interroger quant à ses limites, et sur la capacité de celui-ci à vaincre 

sur le long terme l’ennemi djihadiste.  

1: La coopération sécuritaire et militaire directe entre kurdes et alliés occidentaux 

Le soutien Matériel : 

Pour les multiples raisons évoquées précédemment, les acteurs occidentaux du conflit syrien et 

les organisations combattantes kurdes ont mis en place un partenariat d’ampleur. Celui-ci se 

caractérise notamment par la fourniture d’aides et de matériels, militaires ou non, aux acteurs 

kurdes et aux populations et groupes sous leurs contrôles. Ces actions sont à replacer dans une 

perspective stratégique nouvelle, qui dirige de plus en plus le comportement des acteurs 

occidentaux, l’approche dite des « 3D », diplomatie, défense développement. Dans cette 

perspective, une aide militaire doit intervenir mais aussi une aide matérielle à même d’assurer 

la stabilité et un retour à la paix.85 

Dresser un inventaire des initiatives d’aides matérielles est de fait important, d’autant que pour 

certains pays européens, frileux quant à l’engagement hors des frontières nationales, celles-ci 

constituent l’une de leurs principales contributions sur le terrain.  Dans le cas de l’Union 

Européenne, qui réunit la majeure partie des Etats du continent européen, le levier humanitaire, 

en plus du levier diplomatique, constitue l’essentiel du domaine d’action concrète à sa portée. 

S’il est complexe de quantifier l’aide humanitaire de l’UE directement profitable aux acteurs 

kurdes ou aux populations des territoires sous leurs contrôles, surtout pour l’Irak ou celle-ci est 

gérée par Bagdad et diluée à un niveau national, on peut néanmoins mentionner qu’entre 2018 

et 2019, son montant est estimé à 70 millions d’euros (et 420 millions d’euros depuis 2015), 

pour l’ensemble du pays86. En outre, l’aide humanitaire constitue souvent la première ligne de 

réaction occidentale, puisqu’avant même de mener des frappes directes, le Royaume-Uni, entre 

autres, fourni une assistance aux habitants pris dans le conflit, à partir d’aout 201487. Dans un 
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but de stabilisation politique, celui-ci a alloué plus de 103 millions de livres au théâtre irakien 

(encore une fois, il est complexe de définir les destinations de l’argent, notamment politiques 

et géographiques, celles-ci n’étant pas mentionnées dans la documentation officielle)88.  La 

France, consciente des besoins locaux, si elle n’est pas plus loquace dans le cas irakien, affirme 

avoir aidé l’Irak à hauteur de 70 millions d’euros89, et présente une aide de 3 millions d’euros 

au Fond de stabilisation immédiate du Programme des Nations Unies pour le développement90. 

Les intérêts français à Erbil sont toutefois importants91 et peuvent expliquer cet investissement. 

Dans le contexte Syrien, les sommes investies sont, paradoxalement, compte tenu de 

l’effondrement de l’Etat Syrien et de sa rupture avec l’occident, plus facile à tracer. Les autorités 

françaises ont ainsi débloqué une aide d’1 million d’euros pour le camp de réfugiés d’Al Hol92, 

contrôlé par les FDS, à la frontière Irakienne, en 2019, où se trouvent de nombreux anciens 

djihadistes européens ayant rejoint l’EI. Cette aide est à mettre en relation avec 21,8 millions 

accordés en octobre 2018, auxquels s’ajoute 50 millions à partir du mois d’avril93 2019, au 

« Nord-Est syrien » pour reprendre la formule officielle, à savoir les territoires passés sous le 

contrôle des FDS. En tout, c’est plus de 70 millions d’euros qui sont investis dans la 

reconstruction et la stabilisation de zones passées sous le contrôle des FDS94. Cet argent sert en 

priorité à traiter les problématiques classiques d’alimentation, de déminage, de santé, d’accès à 

l’eau potable, au profit des populations en fournissant un ensemble d’aides. 

Dans la stratégie des « 3D », l’aide humanitaire occupe une place importante, nous aurons 

l’occasion d’y revenir, mais l’aide militaire est aussi déterminante. Ici, celle-ci se manifeste 
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avant toute chose par la fourniture d’armes et de matériels militaires, dans une logique 

cohérente avec l’engagement coercitif de la coalition. Les premières livraisons d’armes et de 

matériels militaires commencent en 2014, en réponse à l’avancée djihadiste qui menace alors 

les positions kurdes d’Irak, à destination du GRK, d’abord directement, puis via Bagdad. En 

effet, pour des raisons politiques, liées notamment à la volonté de ne pas froisser la Turquie 

fondamentalement opposée au PYD, le soutien aux YPG, ses forces militaires, sera plus tardifs. 

Mais si le GRK semble être un allié plus consensuel, les Européens de l’Union n’arrivent pas 

immédiatement à un consensus. Le 14 aout 2014, la France notamment, commence à acheminer 

du matériel militaire vers Erbil95, en l’absence de consensus, sans mentionner la nature de ce 

matériel, là où l’Allemagne précise le caractère non létal de ses propres livraisons (équipements 

de vision nocturne, blindés, casques). Le 28 août, après une réunion d’urgence à Bruxelles des 

ministres des affaires étrangères européens, un consensus est trouvé. Celui-ci est néanmoins 

peu engageant pour l’Union, affirmant uniquement la possibilité pour les Etats membres de 

procéder aux livraisons qu’ils consentent. Le ministre allemand Frank Walter Steinmeier 

explique : « Nous avons trouvé une position commune qui, dans l’esprit dit la chose suivante : 

l’UE salue le fait que certains pays vont répondre favorablement à la demande des forces de 

sécurités kurdes »96. Dès lors, les Etats européens contribuent de manière plus engagée. En 

Septembre 2014, le Royaume-Uni livre des mitrailleuses lourdes aux peshmergas, l’Allemagne 

prévoie la livraison de 30 postes de missiles antichars, 16 000 fusils d’assauts, et de 5 000 armes 

de poings. L’Italie, de son côté, annonce la livraison de 30 000 fusils kalachnikovs, et de 

roquettes antichars, issues d’un saisie antérieure à destination de l’ex Yougoslavie97. En 2016, 

la France affirme avoir livré des roquettes de 89 mm, des munitions de divers calibres, des 

tenues de combat, des grenades offensives, et des jumelles de vision nocturne98. A partir de 
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2015, l’Etat français décide de fournir des équipements militaires aux YPG en Syrie99 de même 

que son allié américain en 2017100. 

En définitive donc, les Européens marquent leur engagement par une aide humanitaire, 

supposée aider à la stabilisation dans une logique stratégique suivant le concept des « 3D », 

mais aussi et surtout par une importante contribution en équipements militaires. Celle-ci est 

cohérente avec l’important investissement consenti par les armées européennes sur le théâtre 

syro-irakien, en coopération avec les acteurs kurdes. 

Une coopération militaire efficace :  

Comme évoqué, d’un point de vue strictement militaire, la stratégie des Européens en Syrie suit 

les conceptions de la guerre couplée mixte, dans une forme où le proxy est l’acteur primordial 

des combats, les parrains fournissant appuis techniques matériels et militaires. Les puissances 

du vieux continent, dans ce contexte, livrent certes des armes, mais apportent aussi une aide 

militaire plus directe et une coopération sécuritaire approfondie. Ces investissements prennent 

des formes diverses, qu’il convient d’expliciter.  

Le général Serge Cholley, représentant français auprès du commandement d’Inherent Resolve 

(nom américain donné à l’intervention anti-Etat islamique) de 2016 à 2017 explique ainsi que 

les occidentaux suivent, avec leurs partenaires kurdes, la stratégie du « Par, avec, et à 

travers »101. Dans cette logique ceux-ci fournissent aux kurdes « appuis, chaine de 

commandement, et renseignements »102. Pénétrant dans le quartier général d’un commandant 

des FDS, le combattant irrégulier internationaliste français André Hebert, explique ainsi avoir 

pu constater la présence de nombreux militaires des forces spéciales américaines organisant les 

opérations et conseillant les officiers kurdes.103 Cet omniprésence dans la direction des 

opérations constitue l’un des éléments fondamentaux de la coopération militaire entre 

occidentaux et kurdes, puisque de fait, ces derniers se retrouvent pleinement intégrés à la 

coalition anti EI104.  
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En outre, au-delà de l’aide au commandement, les soldats occidentaux, et particulièrement 

européens, s’investissent dans la formation des troupes kurdes, assurée par des groupes de 

conseillers militaires. Ainsi, l’Allemagne, mais aussi la France qui a dépêché à Erbil deux 

détachements d’instructions opérationnels, contribuent à la formation des Peshmergas sur 

place105. L’essentiel des nations européennes participant à la coalition a envoyé des conseillers 

militaires, mais il n’est pas évident de déterminer si ceux-ci officient auprès des forces de 

sécurités irakiennes, sous l’autorité de Bagdad, ou des unités et groupes attachés au GRK. Ces 

actions de formation concernent des troupes explicitement affiliées au GRK, mais aussi des 

groupes moins directement liés aux autorités d’Erbil ou de Sulaymānīyah, comme le PAK, 

constitué de kurdes iraniens, réfugiés en Irak mais dont l’objectif principal est la lutte contre 

Téhéran106.  

Au-delà des actions de formation, l’essentiel de l’engagement militaire des européens, ou tout 

du moins la partie la plus visible, consiste en une campagne de frappes aériennes. En effet, dans 

le cadre de la lutte anti Daesh, deux Etats-majors ont été mis en place à Bagdad et au Koweït107. 

Ceux-ci dirigent les bombardements d’avions de la coalition qui ont permis aux forces 

gouvernementales aidées des kurdes, de reprendre entièrement Mossoul aux djihadistes en 

2017108. En Syrie, en inversant la tendance qui, à l’origine, semblait tendre vers une victoire 

djihadiste, les frappes et le soutien occidental ont permis aux FDS d’enregistrer de francs 

succès, comme la prise de Tel Abyad en 2015109, permettant la jonction entre les cantons de 

Kobané et de Quamchli, et surtout la prise de la capitale de l’Etat islamique, Raqqa, en 

2017110(Annexe 3). L’efficacité des frappes doit beaucoup aux systèmes de tablettes, rapportés 

par André Hebert111, fournies aux commandants des FDS, qui leur permettent d’indiquer en 
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temps réel aux avions de la coalition la disposition de leurs troupes et les objectifs ennemis à 

frapper. Cette technologie, si elle n’évite pas certaines erreurs d’identification, et de fait des tirs 

fratricides112, permet une meilleure coordination des efforts aériens et terrestres et confirme 

l’important niveau de coopération atteints entre les forces kurdes et occidentales.  

Mais si à l’origine, le but était d’éviter la présence de forces combattantes au sol, pour les pays 

occidentaux, David Cameron alors Premier ministre britannique affirmant « aucune force au 

sol »113, rapidement, des troupes terrestres ont été déployées. La France, en Irak à partir de 

2016, au sein de la « Task Force Wagram », déploie 3 canons d’artillerie Caesar, appuyés de 

150 hommes, qui contribuent à l’avancée des forces kurdes.114 L’Italie engagée dans le 

processus de réparation et de sécurisation du barrage de Mossoul, a aussi déployé 450 hommes 

au sol pour protéger ses maitres d’œuvres.115 Surtout, des unités de forces spéciales 

interviennent en Irak, probablement depuis 2014 côté Britannique116 et au moins depuis mars 

2015117 côté français. En Syrie, cet engagement est d’abord nié, jusqu’à ce qu’en Avril 2018, 

l’agence de presse de l’Etat Turc« Anadolu » révèle la présence, carte à l’appui, de 70 

opérateurs des forces spéciales françaises se battant aux côtés des FDS118. En 2019, la revue 

« Foreign Policy » annonce que le Royaume-Uni, la France, et probablement l’Italie, vont 

augmenter de 10 à 15% le nombre de leurs opérateurs des forces spéciales présents en Syrie, en 

vue de compenser le retrait progressif des soldats américains décidé par l’administration 

Trump119. 
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Finalement le soutien des occidentaux à leurs proxys kurdes se manifeste de manière 

protéiforme. Ce partenariat stoppe l’avancée de l’Etat islamique et permet aux troupes au sol 

de reprendre Raqqa et Mossoul, les deux capitales de Daech, prouvant l’efficacité tactique des 

méthodes de la « guerre couplée mixte », ou les acteurs réguliers supportent de manière plus ou 

moins directe et investie leur proxy.  Mais ces francs succès opératifs demeurent à nuancer, tant 

dans leurs implications pour les acteurs revêtant le rôle de proxys, que dans leurs traductions 

en véritable réussite stratégique de long terme.  

2 : Les limites opératives et stratégiques de la coopération  

Une aide préjudiciable à l’efficacité tactique et à la cohésion interne kurde ? : 

Armer et entrainer des acteurs non étatiques, ou tout du moins autonomistes, dans un contexte 

communautaire fragmenté, où l’autorité de l’Etat central est dégradée et fortement remise en 

question, peut mener à une accentuation des logiques centrifuges préexistantes. Le risque dès 

lors, est de provoquer ou de raviver de nouvelles ou d’anciennes conflictualités, qui, au-delà de 

limiter l’efficacité de la lutte contre l’ennemi premier, peuvent envenimer une situation déjà 

profondément délétère, notamment pour les populations civiles. C’est le constat que le Report 

n°158 de l’International Crisis Group daté de Mai 2015 développe120.  

Celui-ci explique que l’essentiel des fournitures en armes de l’occident à destination des 

Peshmergas n’est pas distribué de manière concertée et réfléchie en amont par les Etats de la 

coalition, en Irak. Dès lors, le PDK, le parti dominant l’Ouest du Kurdistan irakien et 

notamment Erbil, semble avoir disposé tout à fait arbitrairement de l’essentiel de l’aide 

occidentale, coupant à son grand rival, l’UPK, l’accès à des ressources pourtant indispensables 

à la lutte contre l’EI. La non prise en compte par les acteurs occidentaux des spécificités 

politiques de l’espace kurde irakien, ceux-ci s’appuyant sur les autorités d’Erbil pour la 

distribution de l’aide, mène ainsi à une situation inégalitaire, qui ravive les tensions entre les 

deux principales forces de la région. En outre, les efforts des parrains européens et américains, 

ont négligé la construction d’une force armée unifiée disposant d’une unique chaine de 

commandement regroupant tous les Peshmergas, dont l’essentiel reste affilié aux divers partis 

kurdes. Ces tensions internes partiellement soulevées par le manque de clairvoyance occidental, 

mène l’UPK affaibli politiquement et militairement face à son grand rival, à chercher de 

nouvelles alliances, et de fait à raffermir ses liens avec le PKK mais surtout avec l’Iran.  Couplée 
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à la perte d’efficacité induite par les luttes intestines, cette tendance va à l’encontre des intérêts 

occidentaux. Mais si la fourniture inégalitaire d’armes crée des déséquilibres intra-kurde, c’est 

aussi le cas au niveau national. Ainsi, le PDK de Massoud Barzani, désormais sûr de sa force 

et confiant quant à ses capacités, a progressivement diminué sa coopération avec le 

gouvernement central, jusqu’à organiser un referendum sur l’indépendance, en 2017, qui a 

provoqué l’ire tant de Bagdad, que de l’Iran et de la Turquie121. Ainsi, c’est la cohésion 

nationale elle-même qui est remise en cause par l’action occidentale, avec des effets 

dramatiques. La reprise de Kirkouk aux forces kurdes par l’armée irakienne, échaudée par un 

referendum que le gouvernement central ne reconnait pas, se solde par plus de 80 morts, 

essentiellement dus aux luttes internes à l’UPK, indécis quant à la position à tenir face aux 

assaillants122.  

En définitive donc, la livraison désorganisée et inégale d’armes et de formations au profit du 

PDK par les acteurs occidentaux, a contribué à déstabiliser l’équilibre interne du GRK, et par 

la même, l’équilibre de l’Irak tout entier. De fait, ces actions ont aidé à raviver les tensions entre 

acteurs nationaux, et à intégrer ceux-ci dans des logiques de compétitions voir de 

confrontations, là où la lutte contre l’Etat islamique, d’autant plus sur le long cours, requière 

une coopération accrue. Il convient toutefois de noter que les soutiens internationaux du GRK 

refusent le retour à une administration dissociée selon les airs d’influences respectives des 

partis, évitant de ce fait la partition de la région autonome123.   

Un autre élément, rapporté par André Hebert dans ses mémoires de guerre, celui-ci ayant 

combattu aux côtés des YPG en Syrie et en Irak, concerne les effets négatifs du soutien 

occidental sur les capacités du commandement. Il expose ainsi le cas d’un général des YPG 

cloitré dans son QG, entouré de forces spéciales occidentales, dirigeant à travers son écran, dont 

la déconnexion mène à des manques décisionnels dramatiques124. Cette dégénérescence du haut 

commandement serait donc, selon lui, imputable à l’influence occidentale qui couperait les 

généraux kurdes de la réalité.  

Les limites de la stratégie occidentale : 

La capacité de domination occidentale des champs de bataille moderne procède, au 21ème siècle, 

essentiellement de son avance technique, et des configurations de conflits dans lesquels elle 
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prend place. Ces deux éléments permettent en effet à l’Ouest, engagé face à des ennemis 

technologiquement très inférieurs, de disposer entièrement de l’environnement aérien, et des 

possibilités que celui-ci offre tant en matière de renseignement, que d’exercice d’une puissance 

de feu inégalable. En 2005, Colin S Gray, décrivant « la manière américaine de faire la 

guerre »125 expliquait ainsi que l’un des fondements de cette vision stratégique résidait dans la 

« culture de l’annihilation de l’adversaire »126. Ce paradigme destructeur, s’il s’accommode 

tout à fait de la domination aérienne qui en demeure le fondement, et de la frilosité occidentale 

face à l’engagement au sol, porte néanmoins en lui les germes de son inefficacité face aux 

conflits récents.  

Ceux-ci, en effet, mobilisent des acteurs non-étatiques, capables de se fondre dans la 

population, menant des actions de guérilla en s’appuyant sur la sollicitation politique des 

locaux, et forçant de fait les forces conventionnelles à entrer dans le champ de la « guerre 

contre-insurrectionnelle ». Raoul Girardet, une figure de la doctrine française de la contre 

insurrection, définie celle-ci comme une guerre « menée à l’intérieur d’un territoire contre 

l’autorité politique en place par une partie des habitants de ce territoire, dans le dessein 

d’enlever à cette autorité le contrôle de ce territoire »127. On constate donc un aspect politique 

affirmé, la « guerre insurrectionnelle » consistant en une « lutte politico-militaire prolongée 

visant à renverser ou à déplacer la légitimité d'un gouvernement constitué ou d'une puissance 

occupante et à contrôler totalement ou partiellement les ressources d'un territoire au moyen de 

forces militaires irrégulières et d'organisations politiques illégales ». Celle-ci se caractérise en 

particulier « par la guerre psychologique et la mobilisation politique, tous conçus pour 

protéger les insurgés et éventuellement modifier l'équilibre du pouvoir en leur faveur ». 

128L’objectif de la mobilisation politique, est, pour l’insurgé, de pouvoir se mouvoir dans la 

population, « comme un poisson dans l’eau », pour reprendre les mots de Mao Zedong.  

Dans ce contexte, la victoire ne dépend plus des succès tactiques, ceux-ci ne « garantissant 

rien »129 , mais d’une capacité, au niveau stratégique, à vaincre dans le champ des perceptions. 

En 2007, Robert Gates, chef du Pentagone, expliquait ainsi, que les nouveaux conflits seraient 
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« fondamentalement de nature politique »130, l’important consistant en la « conquête des 

cœurs »131. Ces nouveaux enjeux mènent à de nouvelles visions des opérations et des stratégies 

à adopter. Le concept des 3D, évoqué précédemment, entre dans ces conceptions, où les forces 

militaires doivent se reconvertir, une fois la victoire tactique acquise, vers des fonctions 

« d’ingénierie sociale »132, en vue de stabiliser non seulement militairement, mais avant tout 

socialement et politiquement, les territoires investis. Or, des mots mêmes du général Vincent 

Desportes, la puissance militaire occidentale est confrontée à « l’incapacité de produire de 

l’efficacité politique »133, en témoigne la nature et les effets des opérations aériennes de la 

coalition sur le théâtre Syro-Irakien.  

En 2019, le colonel français François Régis Légrier, ancien commandant de la Task Force 

Wagram, publie un article intitulé « La bataille d’Hajin, victoire tactique ou défaite 

stratégique »134. Dans celui-ci, il se livre à une critique minutieuse de la stratégie développée 

par les occidentaux dans le cadre de la lutte contre l’Etat islamique. Il explique ainsi que dans 

le cas de la poche d’Hajin, l’un des derniers réduits djihadistes de quelques dizaines de 

kilomètres carrés, les flots de milliers de bombes déversées par les avions de la coalition ont, 

de la même manière qu’à Raqqa et Mossoul, occasionné une destruction quasi complète de la 

ville. Ces destructions d’importance fondent un problème fondamental, à savoir : comment 

stabiliser des ruines ? En effet, il apparait complexe d’organiser une stabilité politique et sociale 

quand toutes les infrastructures, habitations comprises, sont détruites, vouant les populations 

locales à la misère et à la rancœur, et ce d’autant plus quand les puissances à même de pourvoir 

à la reconstruction ne s’investissent pas suffisamment. Le cas de Raqqa, de ce point de vue, 

semble révélateur.  

En effet, les destructions, séquelles des frappes de la coalition, et la situation économique, y 

créent une situation précaire. Certains habitants, en viennent à regretter la domination de l’Etat 

islamique, un habitant expliquant « La vie sous l’Etat islamique était bien meilleure : il y avait 

plus de sécurité, pas de racisme entre les gens, pas de pillages ».135 Après deux ans passés sans 

qu’une reconstruction d’ampleur soit engagée, l’absence persistante d’un système de santé 
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efficace, la mise en place d’un gouvernement multi-ethnique contrôlé par le PYD, parti kurde 

dans une région où ceux-ci sont peu représentés, et l’absence d’une aide substantielle 

occidentale, sont autant d’éléments qui contribuent à ce que l’ancienne capitale de l’Etat 

islamique demeure en proie à l’instabilité. Cet état de fait est renforcé par la méfiance vis-à-vis 

de FDS accusées de favoriser les Kurdes et de ne pas agir contre les pillages qui se sont 

multipliés, le tout dans un contexte où la reconquête de la ville sous le feu de l’aviation a fait 

selon certains locaux plus de morts que la domination de Daech136. L’incapacité des 

occidentaux à répondre aux difficultés succédant à la victoire tactique, acquise au prix de 

destructions et de dommages collatéraux d’ampleurs, semble flagrante. Or, celle-ci implique le 

début de l’échec stratégique, car la capitalisation sur les victimes civiles des frappes aériennes 

et le climat social tendu apparaissent comme des armes politiques servant le narratif djihadiste, 

leur recrutement, l’émergence d’un soutien populaire en leur faveur, et préparant de fait leur 

résurgence. Si la victoire sur le champ de bataille, fruit de la domination technologique est 

totale, la défaite dans le champ des perceptions semble ainsi quant à elle en bonne voie.  

En outre, au-delà de l’incapacité politique et sociale de la coalition, la stratégie du proxy porte 

aussi intrinsèquement d’autres difficultés. Le colonel Légrier affirme ainsi que s’en remettre à 

un acteur tiers, orienté par ses propres intérêts, fait perdre une autonomie d’action, et surtout la 

maîtrise du temps. Celui-ci précise dans ce contexte qu’à plusieurs reprises, les Kurdes n’ont 

avancé qu’aux prix de longues tractations, notamment après la prise d’Afrin par l’armée 

Turque. De plus, l’aspect économique est à mentionner, puisque pour détruire depuis les airs 

un technical toyota djihadiste, il faut compter les couts associés à la mise en place des avions 

et aux armes utilisées (un missile SCALP, dont une cinquantaine avaient déjà été tirés en Aout 

2016, coute 850 000 euros l’unité137, et au début de l’opération Serval, sur un autre théâtre, au 

Mali, l’heure de vol de l’avion Rafale était estimée à 14 000 euros138). Une disproportion des 

coûts entre la valeur des cibles et les moyens mis en œuvre pour parvenir à leur destruction 

semble donc apparaitre, suivant les mots du general Desporte expliquant, en parlant des conflits 

                                                           
136 Ibid. 
137 LAMIGEON, Vincent. Scalp, GBU, AASM Ces armes très coûteuses avec lesquelles la France frappe Daech. 

Dans : Challenges [en ligne].23 Aout 2016. [Consulté le 11 août 2019]. Disponible à l’adresse : 

https://www.challenges.fr/challenges-soir/scalp-gbu-aasm-ces-armes-tres-couteuses-avec-lesquelles-la-france-

frappe-daech_415019. 
138 LAGNEAU, Laurent. L’heure de vol d’un F-35A aura un coût plus élevé que prévu. Dans : Zone Militaire 

[en ligne]. 25 avril 2013. [Consulté le 11 août 2019]. Disponible à l’adresse : 

http://www.opex360.com/2013/04/25/lheure-de-vol-dun-f-35a-aura-un-cout-plus-eleve-que-prevu/. 



36 
 

contemporains, que « des systèmes d’armes toujours plus performants produisent des résultats 

toujours plus décevants »139.    

En définitive, aux regards de ces éléments, il apparait que le paradigme stratégique occidental 

est inadapté à la nature du conflit et de l’ennemi djihadiste. En effet, incapables de construire 

la paix après avoir gagné la bataille, les acteurs de la coalition se révèlent inefficace dans la 

transformation des victoires tactiques en victoires stratégiques. Les destructions occasionnées 

par les bombardements, les victimes collatérales, et l’incapacité chronique à répondre à ces 

problématiques par un investissement social et politique à même de créer de la stabilité, 

augurent, sur le long terme, une défaite dans le champ des perceptions, et donc une défaite 

politique, l’Etat islamique capitalisant sur ces manquements pour réaffirmer son emprise sur la 

population. En outre, le modèle des proxys, supposé éviter l’enlisement au sol, et la diminution 

des coûts, implique des difficultés liées tant à l’explosion de ces derniers qu’à la perte du tempo 

opératif, achevant de brosser le portrait d’une stratégie globale enlisée, dont sont partis les 

européens.  

Mais si d’un point de vue militaire certaines difficultés semblent persister, notamment par 

l’absence de prise en compte du fait politique local dans la conduite des opérations, c’est aussi 

le cas au niveau diplomatique et politique, où, si l’on note un sérieux rapprochement entre 

acteurs kurdes et européens, d’autres manques et freins semblent apparaitre.   
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Chapitre II : Une coopération diplomatique et politique importante mais inconstante  

Depuis le début du 20ème siècle, les puissances européennes ont entretenu des liens avec des 

acteurs kurdes, cherchant à travers eux ou contre eux, à maximiser leurs intérêts géopolitiques. 

Ainsi, tant à travers la gestion des derniers jours de l’Empire ottoman, que dans le cadre de la 

politique impériale anglo-française sur les mandats levantins, ou de l’imbrication kurde dans 

les oppositions de la seconde moitié du 20ème siècle, se dessine le portrait d’une relation 

complexe inconstante, entachée de trahison et désaccords parfois violents. L’étude de cette 

histoire commune permet ainsi d’envisager pleinement les enjeux contemporains d’une 

coopération soumise à des déterminants externes d’importance, à même de contrarier la fidélité 

et la cohérence des politiques étrangères occidentales à l’égard de leurs partenaires kurdes, dans 

un contexte où la Syrie devient le champ d’affrontement d’intérêts géopolitiques externes 

antagonistes. 

A : Histoire récente des rapports kurdo-européens 

Les rapports entre puissances européennes et le peuple kurde à l’époque contemporaine sont 

multiples. Apparaissant tour à tour comme parrains de l’indépendance, ou occupant, 

contribuant à briser tout projet indépendantiste autant qu’à susciter l’autonomie et à protéger 

les populations civiles Kurdes, les européens apparaissent comme des interlocuteurs 

ambivalents, soumis aux déterminismes géopolitiques de leurs temps. La défense des intérêts 

et organisations kurdes ne s’incarne de fait pas comme le déterminant principal de leur action, 

et ce d’autant plus sur le continent européen, où le PKK est interdit.  

 

1 : De la domination ottomane à l’écartèlement étatique 

Les Kurdes et la « question d’orient » : 

La « question d’orient » désigne la problématique qui se pose à la fin d’un 19ème siècle marqué 

par l’étiolement de l’Empire Ottoman bousculé par les nations européennes qui s’affirment dans 

la région. En effet, celui-ci, confronté à l’émergence de nationalismes internes qui remettent en 

question sa cohésion, et aux ingérences des puissances occidentales, qui se saisissent des 

mouvements indépendantistes pour affirmer leurs influences140, peine à affronter l’entrée dans 

la modernité et le nouveau siècle naissant. Dans ce contexte, le mouvement kurde 

progressivement se structure. C’est en effet au début du 20ème siècle que se cristallisent 
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véritablement les particularismes kurdes, concomitamment, à l’essor d’un mouvement politique 

structurant pour la « kurdicité ». Ce dernier trouve ses racines entre 1909 et 1918 à Istanbul, où 

des intellectuels Kurdes ambitionnent de créer un groupe Kurde homogène. En 1908, apparait 

ainsi le premier des clubs kurdistes, bientôt suivi par d’autres à l’Est, à Bitlis ou Dyarbakir, 

mais aussi à Mossoul, future partie du mandat Anglais sur l’Irak. En 1912, émerge la société 

secrète Hevi, littéralement « Espoir ».  Celle-ci publie l’hebdomadaire Roja Kurd, le « Jour 

Kurde » rebaptisé en 1914 Hetawê Kurd, le « Soleil Kurde », qui défendent avant tout un 

confédéralisme au sein de l’Empire Ottoman. Il convient en effet d’expliciter la division 

présente à l’époque au sein de l’intelligentsia kurde quant à la question nationale. En effet, une 

part non négligeable des dignitaires kurdes de l’époque occupe des positions au sein de la 

hiérarchie impériale, et refuse de souscrire totalement au projet indépendantiste. Les Kurdes, 

dans l’organisation interne de l’empire, sont en effet toujours partis de la « millet i kahire »141, 

la communauté dominante qui dans le contexte « pan islamiste » établis à la fin du 19ème siècle, 

leur accorde un traitement de faveur par rapport à d’autres communautés, notamment 

chrétiennes. Dans ce contexte, sur les bordures orientales de l’empire, la question d’orient prend 

les atours d’une compétition, notamment foncière, entre Kurdes musulmans et Arméniens 

chrétiens, les premiers étant favorisés par rapport aux seconds, dans le cadre impérial. C’est 

cette logique de fidélité au pouvoir central, favorisant les intérêts kurdes, qui explique la 

participation des Hamidiyeh Kurdes, troupes de cavalerie légères au service du Sultan, à partir 

de 1895142  aux massacres des Arméniens, puis au génocide. Mais la défaite ottomane à l’issue 

de la première guerre mondiale rebat les cartes. Progressivement, les Kurdes s’autonomisent 

d’une identité ottomane qui se « turquise » de plus en plus, et prennent conscience, pour une 

part non négligeable de l’intelligentsia, des opportunités offertes par la défaite143. Dès lors, le 

nationalisme s’exprime de plus en plus, et ce particulièrement avec la fondation du « Comité 

pour le relèvement du Kurdistan » (KTC) à la suite de la victoire de l’entente. A travers son 

journal Jin « La Vie », le KTC revendique le principe d’autodétermination Wilsonien et pose 

les fondements du nationalisme kurde avec ses mythes fondateurs et symboles nationaux. 

Woodrow Wilson, en effet, dans le cadre de ses « Quatorze points », supposés préparer la fin 

de la première guerre mondiale, affirme, dans le point douze, que « la portion turque du présent 

Empire ottoman devrait assurer une souveraineté sûre, mais les autres nationalités qui sont 

maintenant sous l’autorité turque devraient se voir assurées une incontestable sécurité de vie 
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et une opportunité […] absolue de développement »144. Cette déclaration est peu appréciée par 

les puissances européennes, qui y voient dans un premier temps un frein à leurs volontés 

d’influences. Le Royaume-Uni envahit ainsi le vilayet de Mossoul, majoritairement kurde, par 

intérêt pour le pétrole de la région, en prenant de vitesse le processus de paix avec les 

Ottomans145. Certaines voix au sein de la diplomatie britannique continuent tout de même 

d’appuyer le projet d’un Etat kurde, et la France progressivement commence à en envisager la 

possibilité. Dans ce contexte, des débats persistent entre les partisans de l’indépendance et les 

autres, si bien que les premiers quittent le KTC pour fonder la « Ligue Sociale Kurde ». Cette 

dernière organisation s’allie aux occidentaux146, perçus comme des soutiens d’importance dans 

la création d’un Etat autonome, voire indépendant. En 1919, à la Conférence pour la paix, les 

représentants des minorités (kurdes et arméniennes en particulier), font valoir leurs 

revendications territoriales auprès des vainqueurs. Cherif Pacha, représentant kurde à Paris, 

originaire de Sulaymānīyah, propose ainsi un projet d’Etat kurde147, avalisé par le traité de 

Sèvre en 1920148 . Ce dernier intègre le projet d’un Etat kurde (Annexe 5), conditionné par 

l’adhésion des populations concernées et la création d’un Etat arménien en Anatolie de l’Est, 

cet élément faisant figure de pomme de discorde au sein des élites kurdes. En effet, deux 

tendances persistent, d’un côté des indépendantistes libéraux, incarnés par Cherif Pacha, 

partisan de la bonne entente avec les Arméniens, et de l’autre une part importante de 

l’intelligentsia qui refuse tout Etat arménien installé sur des terres considérées comme kurdes. 

Celle-ci, par solidarité islamique, rejoint pour partie la résistance kémaliste, en réaction 

notamment à l’occupation anglaise du vilayet à majorité kurde de Mossoul149, charmée par les 

promesses de fraternité avec les turcs, de libération du calife retenu à Istanbul et d’émancipation 

du Kurdistan du Sud »150 (le villayet de Mossoul). Des suites du traité de Sèvre, la France et le 

Royaume-Uni se partagent l’influence sur l’ancien empire, affirmant leurs prééminences sur 

respectivement le Sud-Est Anatolien et la région d’Erbil pour l’une, et les alentours de Kirkuk 

et Sulaymānīyah pour l’autre151. En outre, les français se voient confiés un mandat en Syrie, et 

les britanniques, quant à eux sur l’ensemble de la Mésopotamie et de la Palestine. Mais les 

troupes nationalistes turques, menées par Mustafa Kemal, remettent en cause le partage hérité 
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du traité de Sèvre, et en 1923, est signé le traité de Lausanne, qui consacre l’unité territoriale 

anatolienne. Les deux puissances européennes perdent de leur capacité de pression au-delà de 

leurs mandats, le Kurdistan irakien contrairement aux promesses Kémalistes, demeure sous 

domination britannique et toute référence au projet territorial kurde est effacée du nouveau 

traité. Ces éléments, conjugués à l’affirmation de la nouvelle république turque en 1923 et à 

l’abolition du califat en 1924, qui symbolise la fin du mirage d’une « communauté islamique » 

turco-kurde, achèvent de détourner les élites kurdes du nouveau pouvoir désormais installé à 

Ankara152.    

Des suites de la première guerre mondiale, les Kurdes jusque-là réunis pour l’essentiel au sein 

de l’empire ottoman, sont écartelés entre la Nouvelle République turque, l’Iran de la dynastie 

Pahlavis au pouvoir à partir de 1921, et les mandats occidentaux en Syrie et en Irak. Aux seins 

de ces deux quasi-protectorats français et britanniques, les relations entre minorités kurdes et 

puissances mandataires vont prendre diverses formes, de la coopération interne à la répression 

féroce.  

Les Kurdes et la période des mandats, entre répressions et projets autonomistes: 

Comme nous l’avons observé, la chute de l’Empire ottoman inaugure un partage territorial qui 

fracture le peuple kurde, désormais divisé en plusieurs Etats. En Syrie et en Irak, les Kurdes 

locaux sont placés sous contrôle respectivement de la France et du Royaume-Uni dans le cadre 

de l’établissement de mandats, attribués par la Société des Nations aux vainqueurs. En effet, le 

pacte de la Société des Nations, signé le 28 Juin 1919 dans le cadre du traité de Versailles, 

stipule que « le bien-être et le développement » de « peuples non encore capables de se diriger 

eux-mêmes dans les conditions particulièrement difficiles du monde moderne » forment « une 

mission sacrée de civilisation »153 de fait, « la meilleure méthode de réaliser pratiquement ce 

principe est de confier la tutelle de ces peuples aux nations développées, qui en raison de leurs 

ressources, de leur expérience ou de leur position géographique, sont le mieux à même 

d’assumer cette responsabilité et qui consentent à l’accepter : elles exerceraient cette tutelle 

en qualité de mandataire et au nom de la société »154.  

En décembre 1925, le SDN accorde au Royaume-Uni la tutelle sur le vilayet majoritairement 

kurde de Mossoul, que celui-ci occupait depuis 1918, au détriment de la Turquie (et de la France 

supposée administrer la région d’Erbil, qui troquera sa zone d’influence contre des 
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participations pétrolières). Les britanniques y voient un rempart naturel contre la nouvelle 

république de Moustafa Kemal, un important terrain de prospection pétrolière, et le grenier du 

futur Etat irakien qu’ils envisagent de créer autours des vilayets de Bassora et Bagdad155. 

Néanmoins, le mandat accordé par la Société des Nations était conditionné par l’octroi aux 

locaux, par la puissance mandataire, d’une autonomie culturelle et administrative156, ce dernier 

point n’étant pas exactement respecté. Dans un premier temps en effet, dans l’esprit du principe 

wilsonien d’autodétermination des peuples, et dans le cadre d’une « politique des minorités » 

typique de la période des mandats où la puissance mandataire s’appuie sur les minorités pour 

affirmer sa domination, les autorités britanniques organisent une rencontre avec les élites 

kurdes, dès 1918157. A l’issue des discussions, est créé un gouvernement provisoire kurde, 

dirigé par Cheikh Mahmoud, grand propriétaire terrien et chef de confrérie soufie, qui dans les 

faits demeure encadré par les britanniques et n’étend sa juridiction que sur le sud du Kurdistan 

irakien et Sulaymānīyah, le Nord demeurant sous emprise directe britannique. Mais dans un 

second temps, en 1919, Mahmoud Barzandji se révolte contre l’autorité mandataire, entrainant 

une réponse militaire britannique158 et sa déportation jusqu’en 1922, date de son retour au 

Kurdistan irakien. Dès le 22 Avril 1922, celui-ci attaque une nouvelle fois Sulaymānīyah 

s’établissant comme « gouverneur général du Kurdistan », et entrainant une seconde réponse 

des britanniques qui usent de la RAF pour reprendre le contrôle de la situation. Ces derniers 

néanmoins, rétablissent rapidement le turbulent gouverneur dans ses fonctions, celui-ci 

profitant de l’occasion pour se proclamer « Roi du Kurdistan », se doter d’une administration, 

de timbres propres et d’un drapeau159. Les autorités mandataires font d’abord preuve de 

mansuétude, désireuses de disposer d’un pouvoir local stable face aux revendications 

turques160, et tentent d’intégrer la nouvelle administration à l’édifice institutionnel irakien. Cette 

position tient jusqu’au 3 mars 1923, date à laquelle la RAF bombarde Sulaymānīyah détruisant 

plusieurs parties de la ville et le quartier général du Cheikh. Ce dernier se réfugie en Iran en 

1927, essaye en 1939 de renégocier un nouveau gouvernement kurde, puis est déporté dans le 

sud de l’Irak, il meurt en 1956161 162. De 1931 à 1932, c’est un autre Cheikh, Ahmed Barzan, 

qui se révolte contre les anglais et l’administration irakienne. La RAF fait fuir la tribu Barzandji, 
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mais en 1943, le frère de Ahmed, Mustafa, relance l’insurrection et obtient quelques 

concessions163.En définitive, on observe que les britanniques, qui reconnaissent des droits 

culturels aux kurdes, paradoxalement, leur interdisent toute autonomie propre par les armes, et 

ce jusqu’au passage de flambeau aux autorités irakiennes.  

En Syrie, sous mandat français, la minorité kurde est essentiellement présente en Haute 

Djézireh, au Nord-Est du pays, et dans deux autres régions (autours des localités d’Afrin et de 

Kobané), si bien que l’on ne peut pas parler d’un Kurdistan syrien contigu, et ce d’autant que 

la France n’en favorise pas l’union164. Sa relation avec le mandataire local se structure d’une 

manière différente de celle ayant cours en Irak. Celui-ci, autorisant la culture kurde165, adopte 

une position encourageant l’autonomie et l’affirmation culturelle en soutenant par exemple la 

famille des Bedir khan qui éditent, aidés par l’institut français de Damas des revues en 

kurmandji166. Le Gouvernement français poursuit en effet d’autres objectifs. Il lance un 

programme de sédentarisation de communautés chrétiennes d’orient, supposé stabiliser la 

frontière, aider à la tache de « civilisation » des populations et contrer l’influence néfaste de la 

Turquie167. Si des insurgés Kurdes dans un premier temps constituent un facteur de trouble dans 

la région, la France, encourageant l’installation massive de populations fuyant la Turquie et 

l’échec de la révolte menée par Cheikh Said en 1925, parvient à s’assurer la sympathie de la 

communauté locale. Dans une logique similaire, le chef kurde Hajo Haga, qui en 1926 mène 

une rébellion défaite en Turquie, trouve refuge en Syrie et se met au service de l’autorité 

mandataire168. Du fait de cette politique, favorisant l’installation de réfugiés venus de Turquie, 

le nombre de villages kurdes passe de 45 en Syrie en 1927 à 700 en 1941.169 En 1936, les 

mandataires et les autorités syriennes, désormais structurées, signent un traité en vue de 

l’organisation d’élections. Celles-ci voient l‘accession du Bloc National (nationaliste) à la tête 

du pays, mais aussi la victoire des autonomistes au Nord-Est, apportant ainsi la preuve du 

soutien des habitants de la Haute-Djezireh aux autorités françaises. Ceux-ci encouragés par le 

France170, et menés notamment par Hajo Haga, demandent le maintien de troupes françaises en 

Haute-Djezireh, et la nomination d’un gouverneur français, constituant ce que les observateurs 
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français de l’époque nomment, « un bloc kurdo-chrétien » régionaliste171 et pro français. Le 

mouvement régionaliste, aidé par les services français se dresse donc face aux velléités 

centralisatrices de Damas172. Il faudra attendre 1946 et le départ des troupes françaises pour que 

la région soit finalement effectivement rattachée au gouvernement central.  

En définitive, il apparait que les relations entre kurdes et puissances européennes se 

caractérisent, dans le fracas de l’effondrement Ottoman, sous des formes diverses. Si les acteurs 

indépendantistes bénéficient dans un premier temps de l’étiolement de l’autorité d’Istanbul, 

obtenant presque un Etat, leurs espoirs sont rapidement déçus par l’affirmation d’une Turquie 

kémaliste qui limite la capacité occidentale à remodeler la carte de l’Anatolie. En outre le peuple 

kurde, des suites du traité de Lausanne, est écartelé en quatre pays dont deux sont contrôlés par 

les Européens, qui y développent des politiques différentes, répressives ou autonomistes, se 

soldant toutes in fine par le rattachement à l’autorité centrale. Le départ des puissances 

mandataires après la seconde guerre mondiale ne marque néanmoins pas la fin des rapports 

entres kurdes et puissances européennes.  

2 : Les Kurdes, entre outil géopolitique et enjeu domestique 

La débâcle de Mahābād : 

Comme évoqué, les relations entre puissances européennes et kurdes dans la première partie du 

20ème   siècle, en particulier en Syrie et en Irak, prennent diverses formes, de l’opposition à la 

coopération. Mais le retrait européen consécutif à la fin des mandats, à l’issue de la seconde 

guerre mondiale, ne marque pas la fin de l’implication régionale de l’occident, notamment 

caractérisé par l’opposition mondiale au bloc socialiste naissant. L’une des premières 

divergences entre Est et Ouest se joue ainsi, dans ce contexte, en Iran, et implique de manière 

importante la communauté kurde locale.  

La présence d’observateurs militaires allemands en Iran, donne à l’URSS et au Royaume-Uni 

un prétexte pour envahir le pays dès 1941173. Dans le cadre de la lutte d’influence en Asie 

centrale, que se mènent les deux nations, les soviétiques étendent leur domination au Nord-

Ouest, et les britanniques dans les régions riches en pétrole du Sud-Ouest174, état de fait avalisé 

en 1942, au travers d’un traité garantissant la légalité de la « double occupation »175. Mais le 
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conflit mondial achevé, les soviétiques, tenus par les termes signés en 1942, de quitter le pays, 

ne semblent pas décidés à abandonner les réserves pétrolières locales d’importance. Ceux-ci, 

en outre, demeurent bloqués par une loi iranienne votée en 1944, qui interdit toute concession 

pétrolière à des entreprises étrangères, et empêche de fait la prospection dans la zone 

d’influence soviétique au Nord-Ouest du pays176. Afin de contourner ces freins juridiques177, et 

dans le cadre d’une politique centrée sur les droits des minorités, Moscou décide de la création 

d’un « Grand Azerbaïdjan », au Nord du pays, et encourage l’émergence d’un Etat kurde. Ainsi, 

en 1941, une trentaine de chefs kurdes est invitée à se rendre en URSS, Moscou désirant 

consolider son influence dans le pays178. Dans ce contexte, est formé le « Komala », en 1942, 

groupe pour la défense de la langue kurde dans l’éducation et l’administration, qui laisse place 

à la fin du conflit mondial, au PDKI (Parti Démocrate du Kurdistan Iranien). Cette nouvelle 

entité est dirigée par Quazi Mohammed, notable urbain et religieux, qui proclame la république 

kurde de Mahābād, le 22 janvier 1946 179 (Annexe 6). Les soviétiques, s’ils concentrent leurs 

efforts sur le nouvel Etat Azeri qu’ils ambitionnent de former dans le Nord de l’Iran, aident 

néanmoins à la constitution d’une « armée » kurde, livrant en 1946, plus de 5000 armes 

légères180. Par la suite, 3000 combattants de la tribu des Barzani, menés par Moustafa Barzani, 

rejoignent la république naissante, constituant un embryon de forces armées181, formé par des 

instructeurs soviétiques182. Un nouvel Etat kurde semble donc, en 1946, sur le point de naitre, 

s’épanouissant sous l’influence et la protection du parrain soviétique, désireux d’affirmer ses 

intérêts en Iran, face aux puissances occidentales déjà rivales, et notamment le Royaume-Uni.  

En effet, les britanniques en particulier, sont assez frileux à l’idée de voir s’étendre l’influence 

soviétique dans la région183. En ce sens, ceux-ci adressent une protestation officielle à Moscou 

le 4 mars 1946, suivis par les USA le 6 mai, demandant le retrait des troupes soviétiques 

présentes au Nord-Ouest de l’Iran, retrait initialement prévu avant le 2 mars 1946 dans les 

clauses du traité signé en 1942 184. A cela, s’ajoute les manœuvres de l’ambassadeur Iranien 

aux Nations-Unies, qui, se faisant le porte-voix de son gouvernement désireux de rétablir son 

autorité dans les zones désormais séparatistes, organise le soutien à son pays dans les couloirs 
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de la nouvelle institution185. Soumis à ces multiples pressions d’importance, l’URSS retourne 

sa veste le 26 mars 1946, annonçant le retrait de ses troupes stationnées en Azerbaïdjan. Le 4 

avril de la même année, un accord est trouvé entre iraniens, et soviétiques, prévoyant la 

formation d’une compagnie pétrolière mixte irano-soviétique186. En échange d’un accès au 

pétrole, les soviétiques, soumis aux pressions internationales et en particulier britanniques, 

abandonnent leurs protégés Azéris et Kurdes, ouvrant la voie à une reconquête des territoires 

sécessionniste par les troupes de Téhéran, épaulées par les britanniques187. Le gouvernement 

central attaque dans un premier temps les Azéris188. Ceux-ci, lâchés par les soviétiques, ne 

peuvent résister, et les iraniens obtiennent par la même, la confirmation que l’URSS ne protège 

pas les deux administrations séparatistes. Côté kurde, Quazi Mohammed se rend à Téhéran pour 

tenter de sauvegarder une autonomie kurde, mais n’obtient rien189. Résignées face à la chute 

rapide de la République Azéri, divisées, les autorités de la républiques Kurdes se soumettent 

aux forces de Téhéran sans combattre, espérant clémence. Les hauts responsables, dont Quazi 

Mohammed, sont néanmoins incarcérés, et exécutés par pendaison, le 31 mars 1947190. 

Moustafa Barzani et ses troupes, qui formeront plus tard l’ossature du PDK irakien, trouvent 

refuge en Unions Soviétique, échappant à l’issue d’un long périple, aux forces de Téhéran. 

En définitive, l’aventure de la république de Mahābād, semble constituer un exemple pertinent 

de l’imbrication de la question kurde dans le grand jeu géopolitique international, (confirmée 

par le soutien américain ultérieur au PDK de 1966 à 1975, dans un contexte où affaiblir l’Irak 

revient à affaiblir le camp socialiste). Ainsi, les Soviétiques, désireux d’étendre leur influence 

face au Royaume-Uni, dans la perspective naissante de la guerre froide, et intéressés par les 

enjeux pétroliers de la région, poussent à la création d’une entité à même d’affaiblir les freins 

à leurs ambitions. De leurs côtés, les occidentaux, britanniques en tête, bien décidés à contenir 

l’influence de l’URSS qui s’étend alors vers le golfe persique, n’hésitent pas à apporter leur 

soutien au gouvernement iranien, et à faire pression sur Staline. Moscou, qui réussit à atteindre 

en partie ses objectifs pétroliers en Iran, abandonne les Kurdes, et la naissante République, dans 

ce contexte, est conquise par Téhéran, avec l’aval de l’occident.  

La première guerre du golfe et ses conséquences :  
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Comme observé précédemment, les organisations kurdes ont à de multiples reprises eu maille 

à partir avec les acteurs occidentaux, et soufferts de leurs promesses non tenues. Tant l’échec 

du traité de Sèvre, que la destruction des tentatives autonomistes du Kurdistan Irakien par la 

RAF, constituent autant d’éléments qui permettent d’appréhender la place relative de la 

question kurde dans les stratégies internationales Européennes depuis le début du 20ème siècle. 

Néanmoins, à l’orée des années 90, la donne semble dans un premier temps s’inverser. Les 

Kurdes d’Irak ont payé un lourd tribut au régime irakien, qui organise, en 1988, l’opération de 

nettoyage ethnique Anfal. Celle-ci fait entre 50 000 et 100 000 morts et culmine pendant le 

bombardement à l’arme chimique de la localité d’Halabja (5000 morts)191192 (Annexe 4).  

Saddam Hussein, le président irakien, perd de plus en plus de crédit en occident, et l’invasion 

du Koweït en 1990, par les forces irakiennes, déclenche une réponse militaire menée par les 

USA, à laquelle participent des nations européennes (la France et le Royaume-Uni en tête). 

Ainsi, dès le 17 janvier 1991, après un ultimatum, une coalition multinationale, attaque sous 

mandat de l’ONU, les forces du régime Baasiste. C’est l’opération, « Tempête du désert », qui 

en trois jours, permet aux forces coalisées de pénétrer de plus de 200 kilomètres sur le territoire 

irakien et de libérer le Koweït193. En parallèle, des propos ambigües du Président américain 

George Bush pousse les populations chiites au sud et kurdes au nord à la révolte, ceux-ci pensant 

pouvoir compter sur le soutien américain dans la chute de Bagdad194. En Février 1991, les deux 

partis principaux du Kurdistan irakien, l’UPK et le PDK, contrôlent toutes les villes de la zone 

de peuplement kurde.  

Mais le 27 février 1991, les coalisés acceptent un cessé le feu avec le régime irakien, espérant 

conserver un rempart dans la région face à l’Iran chiite, et craignant de fait que la chute de 

Saddam Hussein ne porte les Chiites majoritaires à la tête du pays195.  Saisissant l’opportunité 

offerte par l’arrêt des forces occidentales, Saddam Hussein utilise ses troupes restantes, et 

notamment sa garde républicaine, pour réprimer l’insurrection chiite puis kurde196. Rapidement, 

Kirkuk est reprise, puis Erbil et Dohuk, et le 2 avril, Sulaymānīyah est la dernière ville 

d’importance à repasser sous contrôle gouvernemental197. Fuyant l’avancée des troupes 
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irakiennes, et craignant un nouvel Anfal, des colonnes de réfugiés, harcelées par les hélicoptères 

du régime, fuient dans les montagnes, jusqu’en Iran et en Turquie, qui ferment leurs frontières, 

peu désireux de gérer un afflux de près de 2 millions de kurdes en fuite198. Entre 800 et 3000 

personnes meurent chaque jour199 à la frontière, sous l’œil des caméras occidentales qui filment 

la catastrophe humanitaire, provoquant un mouvement de sympathie dans les opinions 

publiques notamment européennes. Dans ce contexte, en Avril 1991, la France saisit le conseil 

de sécurité de l’ONU, et s’engage à agir seul sur les plans humanitaires et diplomatiques en cas 

d’inactions de la part des instances internationales. Les britanniques, eux aussi, exhortent les 

USA à l’action200. D’abord frileux, le président Bush se laisse convaincre par ses homologues 

turc et français201, et l’ONU, le 5 avril 1991, offre un cadre d’action au travers de la résolution 

688 du conseil de sécurité qui affirme la nécessité de faire parvenir une aide humanitaire aux 

populations kurdes. Grace aux pressions européennes, c’est la première fois que le peuple kurde 

est explicitement mentionné dans une résolution onusienne. Dès lors, une zone de protection 

est établie au-dessus du 36ème  parallèle (opération « Safe Haven »), sur un territoire de 40 000 

km² peuplé par 3,5 millions de kurdes202, bien que trois provinces à majorité kurde, les 

provinces de Kirkuk, du Sindjar, et de Khaniqin, demeurent sous contrôle gouvernemental203. 

L’opération « Provide Comfort » complète les actions jusque-là entreprises par l’occident, et 

l’aide humanitaire, sous la protection des forces militaires américaines, britanniques, et 

françaises, qui assurent en outre une zone d’exclusion aérienne sur le territoire concerné, se 

déploie au sol.  

Les soldats de Bagdad désormais dans l’incapacité de pénétrer le territoire kurde du fait de la 

présence de troupes occidentales, se retirent, de même que l’administration centrale. Le salaire 

des fonctionnaires n’est plus payé et les deux partis kurdes se trouvent dans l’obligation 

d’assurer la gestion d’une zone devenue de facto autonome, dévastée humainement et 

économiquement, avec près de 80% de chômage dans la population active204  soumise par 

Bagdad à un lourd blocus. Fonctionnant d’abord sur le modèle d’une coalition de partis, la 

direction de la nouvelle « région autonome » organise par la suite des élections dès 1942, 

soutenue par des personnalités occidentales205. A l’issue du scrutin, le PDK (avec 45,27% des 
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suffrages) et l’UPK (avec 43,82% des suffrages) se partagent le pouvoir206, mais rapidement la 

rivalité entre les deux partis mène à des affrontements, objectif premier du retrait administratif 

orchestré par Saddam Hussein. Le 1er mai 1994, les affrontements entre les deux partis prennent 

une nouvelle dimension, et l’UPK de Jalal Talabani finit par prendre Erbil. La France tente une 

médiation au château de Rambouillet du 16 au 22 juillet 1994, aux côtés de la Grande Bretagne 

et des USA. Des personnalités françaises, proches des kurdes, Bernard Dorin, Bernard 

Kouchner, et Gérard Chaliand font office de médiateurs, et si un accord est trouvé, celui-ci 

n’aboutit pas207. Le 28 mai 1995, fort du soutien Iranien, l’UPK pénètre dans le parlement à 

Erbil, forçant les américains à retenter une médiation en Irlande cette fois-ci208. Le 22 aout 

1996, le PDK acculé, fait appel à Bagdad, qui envoie ses soldats reprendre Erbil. Le conflit 

fratricide se conclut en 1998, avec les accords de Washington qui permet la survie des 

institutions régionales et ouvre une nouvelle ère de fonctionnement de l’administration 

kurde209.  

Finalement, si la Guerre du Golfe mène dans un premier temps, du fait de la frilosité 

occidentale, à la débâcle des organisations kurdes irakiennes, forcées d’affronter seules les 

forces de Bagdad désormais libres d’opérer contre les adversaires intérieurs, elle ouvre la voie 

à une autonomie kurde. Celle-ci nait dans les affres humanitaires de la contre-offensive du 

gouvernement central, qui poussent les puissances occidentales, et notamment la France et 

l’Angleterre, à intervenir pour garantir l’intégrité des populations civiles d’une partie du 

Kurdistan irakien. Les européens, permettent et suscitent ainsi l’émergence d’une région 

autonome de fait, dotée d’institutions propres, et participent à sa stabilisation politique et 

institutionnelle, avec plus ou moins de succès. Des suites de l’invasion de l’Irak en 2003, celle-

ci prendra la forme qu’on lui connait aujourd’hui, devenant le Gouvernement Régional du 

Kurdistan.  

L’Europe, espace de mobilisation kurde, porteur d’enjeux sécuritaires  

 

Le combat pour la cause kurde s’incarne nous l’avons vu, à un niveau régional au Moyen Orient, 

mais au-delà de cette zone, l’immigration kurde en Europe a depuis la seconde moitié du 20ème 

siècle elle aussi participé aux luttes. Ainsi, la fin du mandat français en Syrie en 1946 permet à 

une part importante d’étudiants de rallier l’occident. Ceux-ci sont bientôt rejoints par leurs 

                                                           
206 BOZARSLAN H. ibid., p 74. 
207 CHALIAND G et MOUSSET S. ibid., p 65. 
208 Ibid., p 66.  
209 Ibid., p 70.  



49 
 

camarades des Etats du Moyen Orient, qui soucieux d’accélérer leur marche vers la modernité, 

développent leur enseignement universitaire, et de fait leurs échanges. Ce mouvement prend 

place dans un contexte où l’URSS et le camp capitaliste se concurrencent pour attirer les futures 

élites du Sud dans leurs établissements. La KSSE voit le jour des suites de cet afflux d’étudiants 

kurdes. Cette association a pour objectif entre autres, de promouvoir la culture kurde et de 

surtout, à la suite du déclenchement par le PDK des hostilités face à Bagdad, de soutenir la lutte 

kurde210. La KSSE, en recherche de soutiens internationaux, participe dans les années 1960-70 

à l’Union internationale des étudiants. Elle rassemble plus de 3000 étudiants en 1975. 

Néanmoins, très liée au PDK, elle n’est pas épargnée par la scission qui intervient quand l’aile 

gauche du parti décide de fonder l’UPK. Dès lors le mouvement est divisé même s’il obtient 

des résultats certains en réussissant à faire adopter par l’UIE (Union Internationale des 

Etudiants) en 1967 une résolution favorable à la cause kurde en Irak et en Syrie. La KSSE 

s’attire aussi les faveurs d’intellectuels européens célèbres, notamment en France, comme Henri 

Curiel, Gérard Chaliand, ou même Jean Paul Sartre et Simone de Beauvoir211. Ces liens 

permettent d’affirmer une influence sur les milieux de la gauche française, qui trouve sa 

concrétisation lors de l’arrivée au pouvoir de François Mitterrand en 1981. Sa femme, Danielle 

Mitterrand, s’engage dans la défense de la cause Kurde et en 1983, est fondée l’IKP, l’Institut 

Kurde de Paris212.  

En France, mais surtout en Allemagne, la diaspora kurde est fortement représentée213(Annexe 

8). Cet état de fait implique une prise en compte particulière dans les arènes politiques 

nationales de la question kurde. Ainsi, on observe que le PKK dans les années 80, noue des 

liens avec le PCF, et dans une moindre mesure avec le PS, qui s’en désolidarise totalement (à 

l’inverse du PCF) dans les années 90, en France. Le PDKI et l’UPK sont dans la même logique, 

membre de l’International Socialiste. L’Allemagne, elle, reconnait la présence d’une 

communauté kurde sur son sol tardivement, en 1991. Néanmoins, la Turquie devient le sujet de 

politique étrangère le plus débattu au Bundestag dans les années 1980 et 1990, les partis Grunën 

(vert) et le PDS (ancêtre de Die Link à gauche de l’échiquier politique), devenant les principaux 

soutiens du PKK au Bundestag214. A l’échelon européen en revanche, la Turquie est 

régulièrement condamnée par le tribunal des droits de l’homme de Strasbourg notamment 
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concernant les tortures menées dans le cadre de sa « sale guerre » contre le PKK215. En 1994, 

le Parlement Européen invite Ankara à reconnaitre une autonomie kurde. Les critères de 

Copenhague, qui laissent une place importante aux droits des minorités, et déterminent les 

conditions d’entrée dans l’Union Européenne, ont en outre eu un impact certain sur la politique 

d’ouverture menée par l’Etat turc de 1999 à 2002216. La question kurde aujourd’hui, demeure 

néanmoins en arrière-plan des relations entre l’UE et la Turquie.  

Mais outre le rôle d’influence sur les débats européens, la diaspora kurde, essentiellement 

originaire de Turquie, est particulièrement investie dans l’action politique. Celle-ci prend place 

au sein d’un cadre communautaire structuré par un PKK en position de monopole en ce qui 

concerne la cause kurde en Europe217, alors même qu’il figure sur la liste des organisations 

terroristes de l’Union Européenne, probablement par cohérence avec la position de la Turquie, 

membre de l’OTAN, et de fait liée au camp occidental. Celui-ci développe en effet, outre des 

chaînes d’informations spécifiques, comme Med TV, des journaux d’informations kurdes, et 

des activités culturelles, à forte implications politiques, et ceci au travers d’un important réseau 

d’associations (plus de 100 en Europe), qui organisent festivals et activités. Lui sont aussi 

associées, plus ou moins directement, des structures rassemblant femmes, yézidis, juristes, et 

autres groupes spécifiques liés à la lutte sur lesquels il exerce un contrôle plus ou moins 

direct218. Via l’ERNK, son émanation en Europe, le PKK lève aussi un impôt visant à soutenir 

l’action de la guérilla en Turquie, dans le cadre de la « kampanya », et ce parfois par le racket, 

bien qu’il apparaisse que l’essentiel de la diaspora se prête volontairement à l’exercice. Les 

jeunes hommes sont, de plus, parallèlement invités, à travers la visite régulière de cadres du 

parti dans les familles, à rejoindre la lutte dans les montagnes pour quelques temps219. Ces 

visites permettent d’entretenir l’affiliation de la diaspora à l’autorité du parti, qui aujourd’hui, 

en plus de jouir d’un respect certain, constitue un élément structurant de l’entretien des liens 

avec le Kurdistan, mais aussi de la kurdicité chez les nouvelles générations. Les manifestations 

de protestation contre l’ingérence turque dans le canton d’Afrin, en Allemagne et en France, 

témoignent d’un soutien toujours vivace à la cause chez les populations installées en Europe220.  
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Il convient enfin de mentionner que la violence liée à la lutte du PKK n’épargne pas l’Europe, 

en témoigne l’assassinat de trois de ses militantes à Paris en 2013221. Dès lors, se pose pour les 

Etats européens un problème sécuritaire, lié à l’importation des conflits orientaux jusque sur 

leurs territoires, et ce alors qu’à Cologne, en Allemagne, en parallèle de l’invasion d’Afrin par 

les troupes Turques, des affrontements entre les deux diasporas concernées ont éclaté222.  

Il apparait donc que la diaspora kurde en Europe, demeure investie dans la lutte pour la 

reconnaissance des droits du peuple kurde. Essentiellement structurée par le PKK, la kurdicité 

de ces populations persiste et s’incarne notamment dans la participation aux activités politico-

culturelles communautaires, et à la lutte au Kurdistan, tant par le don d’argent que par celui du 

sang. Mais la présence affirmée du PKK sur le sol européen révèle aussi les paradoxes 

occidentaux. En effet, alors que les combattants du parti se battent côte à côte avec les forces 

spéciales européennes en Syrie, l’organisation, du fait de son antagonisme avec le 

gouvernement turc, demeure considérée comme terroriste une fois le Bosphore passé. Enfin, 

une question sécuritaire est posée par les activités militantes kurdes en Europe, compte tenu du 

risque d’importation de conflits intercommunautaires qu’elles suscitent.   

En définitive, au regard des rapports kurdo-européens à l’époque contemporaine analysés ici, 

apparait une ambivalence des positions européennes, conditionnées par des intérêts politiques 

propres. En effet, partisans d’une indépendance kurde dans le cadre de l’effondrement ottoman, 

les occidentaux abandonnent tout projet d’Etat kurde face à la nouvelle Turquie kémaliste. Par 

la suite, dans le cadre des mandats britanniques et français, respectivement, ceux-ci encouragent 

ou limitent l’autonomie de leurs minorités propres, selon leurs intérêts politiques d’alors. Les 

britanniques tolèrent une autonomie par volonté de limiter toute ambition turque, avant de la 

briser. Les français quant à eux, soutiennent les velléités autonomistes afin de contrer les 

nationalistes, suivant leurs intérêts propres. La configuration géopolitique d’après seconde 

guerre mondiale, mène les anglais à s’opposer à la république de Mahābād, dans une logique 

où la priorité géopolitique est de contrecarrer l’extension de l’influence soviétique. Enfin, la 

nécessité de limiter dans les années 1990 l’extension du rayonnement iranien, et donc de 

sauvegarder le régime irakien, entraine des représailles contre les Kurdes irakiens révoltés à 

l’appel de l’Ouest. Néanmoins, ce dernier élément permet aux kurdes, qui obtiennent la 

protection humanitaire occidentale par l’entremise des européens, d’expérimenter une 
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autonomie régionale en Irak. La présence historique d’une importante population kurde en 

Europe, révèle-t-elle aussi les ambivalences des positions européennes. Le PKK, très présent et 

influant dans la diaspora, dont il structure les activités militantes, est en effet criminalisé sur 

place, probablement en partie du fait des intérêts de l’allié turc, alors que la cause kurde, chez 

les intellectuels, reçoit un soutien certain, et que les « terroristes » européens, se révèlent alliés 

sur le terrain au Moyen Orient.  

Cette tendance historique à l’oscillation constante et aux postures paradoxales, des européens 

dans le rapport aux organisations kurdes, semble, aujourd’hui, prendre une nouvelle forme. Les  

Kurdes se trouvent désormais pris dans le « Grand jeu » qui implique occidentaux, turcs, russes 

et iraniens en Syrie et en Irak, et cette configuration d’oppositions rend incertain l’avenir d’une 

coopération certes aboutie, mais toujours précaire.  
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B : La subordination au « Grand jeu » d’une alliance précaire aux déterminants 

conjoncturels 

Le soutien, explicité précédemment des européens, aux organisations combattantes kurdes 

s’incarne de manière importante sur le plan militaire. Mais d’un point de vue diplomatique, 

celui-ci s’avère plus ténu et relatif, du fait d’une configuration d’alliance particulière, où 

d’autres enjeux et acteurs entrent en ligne de compte. Ceux-ci sont inscrits dans un « Grand 

jeu » mondial où le théâtre syro-irakien devient le catalyseur des rivalités et oppositions 

internationales. Semblant s’imbriquer dans une tendance historique, nous l’avons vu, pour le 

moins inconstante, la capacité occidentale à soutenir hypothétiquement des velléités 

autonomistes ou indépendantistes kurdes est aujourd’hui confrontée à de profondes limites qu’il 

convient d’analyser. Néanmoins, si la position européenne semble précaire et déséquilibrée par 

des déterminants multiples, une fenêtre d’opportunité demeure à même de sauvegarder une 

coopération militaire et politique, qui pourrait, à terme, s’avérer fructueuse pour les deux partis.  

1 : Un soutien diplomatique limité par les intérêts des puissances régionales tierces 

Le cas Irakien : 

Comme évoqué, le GRK, et les partis qui se partagent le pouvoir au Kurdistan irakien, doivent 

l’émergence et la conservation de leur autonomie à la protection des forces occidentales qui 

s’applique après la guerre du golfe. Alliés des américains pendant l’invasion de 2003, les 

Kurdes irakiens se sont rapidement imposés comme un pôle de stabilité dans la région, et en 

Irak même, légitimés institutionnellement par la nouvelle organisation fédérale promue par les 

USA. En effet, à un moment où le reste du pays demeure soumis à l’action contre-

insurrectionnelle de l’US Army et de ses alliés (britanniques notamment), le GRK s’impose en 

autorité autonome capable d’assurer la sécurité de son propre territoire. Dans ce contexte, les 

Kurdes irakiens ont rapidement développé une « para-diplomatie », passant outre Bagdad, et 

préparant en cela leur accession à l’indépendance223. De fait, des bureaux de représentation ont 

été ouverts à l’étranger, notamment à Paris, sous l’égide d’un « Bureau des relations 

extérieures », créé en 2006224. Les européens, quant à eux, ont pour bon nombre, étendu leurs 

réseaux diplomatiques jusqu’à Erbil, puisque la France, l’Allemagne, les Pays Bas, l’Italie, la 

Hongrie, la Grèce, et le Royaume-Uni y disposent de consulats généraux225. En outre, Massoud 
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Barzani, à la tête du GRK, a été reçu par des dirigeants européens. En 2014, c’est le ministre 

des affaires étrangères britannique qui l’accueille à Londres226. Il rencontre aussi le chef de 

l’Etat français François Hollande, le 21 février 2017, à l’Elysée. Le 2 décembre 2017, c’est 

Emmanuel Macron qui reçoit Nechirvan Barzan, premier ministre du GRK, à Paris. Les 

dirigeants et ministres occidentaux se rendent aussi à Erbil, notamment François Hollande en 

Janvier 2017227 ou le ministre britannique pour le Moyen Orient, toujours à la même période228. 

Au regard de ces relations, il semble évident que les gouvernements européens prennent en 

compte la voix du GRK avec qui ils nouent des relations diplomatiques en parallèle de Bagdad.  

Néanmoins, ceux-ci ne soutiennent pas les velléités indépendantistes d’Erbil, incarnées dans 

l’organisation en 2017 d’un referendum sur l’indépendance. Le Royaume-Uni mandate ainsi 

son ministre de la défense d’alors, David Fallon, qui se rend dans la capitale de la région 

autonome en vue de faire pression sur les autorités et d’empêcher la tenue du referendum229. 

Côté Français, Jean Yve Le Drian, ministre des affaires étrangères fait lui aussi savoir son 

désaccord230. Cette position peut s’expliquer notamment par la volonté occidentale (et de fait 

américaine231) de conserver en Irak une stabilité étatique, et de sauvegarder la cohésion interne 

d’un Etat déjà très éprouvé par les mouvements centrifuges. Fallon explique ainsi être « attaché 

à la stabilité de l’Irak »232. Mais cet attachement à la stabilité, s’il procède évidemment d’une 

volonté de ne pas réitérer les erreurs ayant mené à l’effondrement de l’administration Irakienne 

en 2003, ne doit pas occulter d’autres déterminants. En effet, l’accession à l’indépendance 

pourrait s’avérer, compte tenu de la répartition trans-étatique du peuple kurde, un facteur de 

mobilisation et d’entrainement d’importance pour les communautés kurdes notamment turques 
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et iraniennes, et donc déstabiliser un peu plus le Moyen Orient. Les Turcs, alliés des européens, 

membres de l’OTAN, s’opposent ainsi eux aussi au referendum, par peur de soulèvements 

domestiques, alors même que le gouvernement du GRK a intensifié au fil des années sa 

coopération avec Ankara, aux niveaux économiques et militaires. Le premier ministre turc 

Binali Yidirim considère ainsi l’affaire du referendum comme attenant à la « sécurité 

nationale »233 et menace de représailles militaires. La république d’Iran, quant à elle, affirme 

son refus de continuer toute coopération militaire et économique en cas d’indépendance, qui lui 

serait dommageable compte tenu de l’importante minorité kurde présente au nord-ouest du 

pays234. Pour l’occident, conserver le GRK au sein de l’Irak s’avère en outre un moyen de 

limiter l’influence iranienne sur un Etat assurément dominé par la majorité chiite, et d’affirmer 

une cohésion sécuritaire nationale, alors que Daesh, bien qu’en perte de vitesse, demeure une 

menace persistante. 

Confrontés à la nécessité de défendre la stabilité des Etats de la région, et en particulier celle de 

la Turquie, membre de l’OTAN, les européens sont ainsi tenus à une position ferme sur la 

question référendaire, qui contraste avec le développement de liens diplomatiques militaires et 

économiques avec le GRK. Mais si les européens refusent de s’investir dans l’aventure 

indépendantiste, ceux-ci demeurent de fervents partisans de l’autonomie kurde, dans le cadre 

étatique Irakien. Cette position est aussi défendue en Syrie, où l’autonomie de la communauté 

kurde locale se trouve particulièrement menacée car à l’intersection d’intérêts multiples. 

Le cas syrien : 

Comme évoqué, le PKK fut autrefois allié au régime de Damas. Celui-ci, tout en offrant des 

options de déstabilisation du rival turc, s’avérait en effet bien utile aux Assad, pour quadriller 

et contrôler la minorité Kurde du nord du pays. En 2011, déséquilibré par le vent de révolte qui 

s’empare des pays arabes, le régime espère user de la carte PKK afin d’assurer la stabilisation 

du nord du pays, concentrant ses forces propres sur la « Syrie utile ». Dans ce contexte, il 

légalise le PYD, branche syrienne du PKK, libère une partie de ses cadres et permet à 3000 

membres des milices liées de rentrer dans le pays235. Néanmoins le pari ne se révèle pas gagnant, 
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puisqu’immédiatement, le PYD, qui à partir de 2012 s’impose sur tous les autres partis 

concurrents236, libère les villes à majorité kurde de la domination de Damas, et proclame le 

Rojava, mettant en place son projet autonomiste. Dès lors, apparaissent très rapidement des 

institutions préfigurant une construction étatique, tel qu’une chambre des députés, un 

parlement, et des ministères. De plus, le Rojava, à la manière du GRK, ouvre des représentations 

à l’étranger, comme à Paris en 2016237. Dans le même élan, ses représentants sont reçus 

jusqu’en Europe238, à Rome, au niveau ministériel, et à Paris239. Le président de la république 

Française, François Hollande, accueille ainsi, en février 2015, la co-présidente du PYD Asiya 

Abdellah et Nassrin Abdalla, commandante des YPJ240. Son successeur Emmanuel Macron 

reçoit de la même façon en Avril 2019, les représentants français du Rojava241. Ces entrevues 

officielles, s’ajoutant à l’aide militaire d’importance apportée par certains Etats européens sur 

le terrain, que nous avons déjà explicités, semble confirmer une profonde volonté de soutenir 

la constitution d’une zone contrôlée par le PYD, désormais fondue au sein de la coalition 

multiethnique des FDS, dans le nord de la Syrie.  

Mais si les européens partagent une volonté politique, ceux-ci demeurent confrontés à un 

dilemme stratégique d’importance que nous allons expliciter. En effet, soutenir le Rojava 

autonome permettrait in fine de stabiliser le nord d’une Syrie déchirée, créant une alternative 

au régime honni de Damas, mais aussi de disposer d’un allié au sol en mesure de confronter les 

influences de la Russie, et surtout de l’Iran. Des avions de la coalition ont d’ailleurs procédé à 

des frappes contre des forces du régime, en vue de protéger l’assise territoriale des FDS, le 7 

février 2018242. En outre, Rex Tillerson, secrétaire d’Etat américain, explicitant la stratégie de 
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son pays, explique que l’enjeu syrien est de contrer l’influence « maléfique » de l’Iran243, et la 

constitution d’un « corridor iranien »244. Cette influence s’exprime sur place par la présence de 

nombreux miliciens du Hezbollah chiite libanais, allié de Téhéran, et de forces Al Quods des 

Gardiens de la révolution, en appui au régime de Damas, qui désire ardemment récupérer le 

contrôle des champs de pétrole de l’Est syrien, passés sous contrôle kurde. Les iraniens, de plus, 

par les moyens financiers dont ils font profiter les troupes gouvernementales, sapent la cohésion 

des FDS en attirant la loyauté de ses partis arabes. Bloquer les ambitions russes et iraniennes 

apparait donc comme l’une des raisons primordiales du soutien occidental aux FDS, mais pour 

ce faire, et agir à un niveau régional, le concours d’un autre acteur est aussi indispensable, celui 

de la Turquie.  

La Turquie, en effet, a un long passif avec le PKK, dont le PYD constitue l’émanation syrienne. 

Dès 1984, le parti démarre les hostilités en Turquie. En 1984, la répression d’Ankara fait plus 

de 45 000 morts. Deux cessez le feu unilatéraux sont déclarés en 1993 et 1995, et la fin de la 

lutte armée est décrétée en 2004, dans un contexte où Öcalan est emprisonné par l’Etat turc245. 

En 2013, un cessez le feu bilatéral est décrété, mais en 2015, le président de Turquie,  Recep 

Tayyip Erdoğan enterre les négociations et les hostilités reprennent au Kurdistan turc246 où la 

guérilla, essentiellement urbaine, est sévèrement matée. Des milliers de soldats, aidés de blindés 

et d’hélicoptères sont déployés pour mener la contre-insurrection et, selon la Fondation turque 

pour les droits de l’homme, entre 300 et 400 personnes trouvent la mort, tandis que 600 000 

civils sont déplacés, et que la vieille ville de Diyarbakir est en grande partie détruite247. 

Aujourd’hui, le président Erdoğan voit donc dans l’établissement d’un Rojava autonome une 

menace pour la sécurité turque, celui-ci pouvant servir de base arrière pour la guérilla du PKK, 

qui défend une stratégie pan-kurde248 (les combattants des YPG pour beaucoup viennent de 

Turquie249 ou du Quandil250 en Irak).  En outre, la situation interne de la Turquie, sur le plan 

économique notamment, met à mal la popularité du président qui de fait, use d’une politique 
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dure à l’égard des kurdes afin d’attirer les votes nationalistes251, et de conserver le pouvoir. 

Dans ce contexte, Recep Tayyip Erdoğan ne peut tolérer un soutien de ses alliés de l’OTAN, 

dont la Turquie est membre, aux kurdes du Rojava, qu’il compare aux terroristes de Daech252. 

En définitive, les européens se trouvent confrontés à un dilemme. En effet, la réalisation de 

leurs objectifs, et notamment de l’endiguement iranien, nécessite au niveau régional le concours 

de la Turquie mais aussi celui du PYD en Syrie, deux acteurs résolument antagonistes. Dès lors, 

résulte de cette situation un jeu d’équilibres hasardeux, où le soutien politique et militaire aux 

FDS est nécessairement relativisé et limité, afin de ne pas froisser Ankara. Cette situation, 

semble de plus en plus difficile à tenir pour l’Occident, les turcs, par leurs actions offensives en 

Syrie, mettant à l’épreuve le partenariat « kurdo-européen ».   

2 : Des perspectives européennes incertaines  

Bouclier de l’Euphrate et Rameau d’olivier  : 

 Le gouvernement turc, nous l’avons vu, refuse toute implantation territoriale du PYD à sa 

frontière. De fait, celui-ci s’oppose radicalement à la formation d’une continuité territoriale 

entres les trois cantons kurdes de Syrie (Afrin, Kobané, et Quamichli), poursuivant l’objectif 

de « débarrasser » leur pays « étape par étape » jusqu’à la frontière irakienne, de cette « croute 

de terreur » qui tenterait d’« assiéger » la Turquie253. C’est cette logique qui, en aout 2016, 

motive le déclanchement de l’opération « Bouclier de l’Euphrate » dirigée contre l’Etat 

islamique d’abord, puis directement contre les FDS ensuite. En effet, ces dernières, fortes de 

leur succès à Manbij (Annexe 3), s’apprêtaient à prendre la ville de Jarabulous, sur l’Euphrate, 

continuant leur progression vers l’Ouest et le canton d’Afrin. Coupant court les ambitions 

kurdes, Ankara prend de vitesse l’ensemble des acteurs du conflit, en investissant la ville254, 

aidée de divers groupes armés, comme Al-Jabha al-Chamiya. Empêchant la jonction kurde, la 

Turquie met en place une véritable administration dans les zones conquises, afin de fixer les 

populations sur place et de réduire la pression migratoire à ses frontières255. Daech expulsé de 
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la cité, les troupes turques et leurs alliés attaquent les positions des FDS, procédant à des 

bombardements aériens, des tirs d’artillerie, puis des affrontements directs qui occasionnent des 

morts dans les rangs turcs et dans les effectifs des FDS256. Les forces kurdes ne sont pas 

soutenues par leurs alliés occidentaux lors de ces affrontements, les USA intiment même aux 

kurdes l’ordre de ne pas franchir l’Euphrate257.  

Cette passivité occidentale, et de fait, européenne, se manifeste aussi lors de l’opération 

« Rameaux d’olivier », déclenchée en janvier 2018. Cette fois-ci, l’armée turque, toujours aidée 

de groupes locaux parfois peux compatibles avec les principes occidentaux, tel que Ahrar al-

Charkiya, groupe islamiste radical fondé par un ancien d’Al Nosra258, attaque le canton d’Afrin, 

à l’Ouest de la Syrie. Les réactions européennes face à cette invasion, sont mitigées. Londres 

exprime la présence d’un « intérêt légitime » turque à sécuriser sa frontière259, et la France, si 

elle « comprend » l’action turque, appelle à la retenue260, et réclame par la voix de Florence 

Parly, ministre de la défense, l’arrêt des combats261. Compte tenu de cette faible réaction, les 

relations entre les FDS et leurs « parrains » occidentaux sont fortement déstabilisées, et des 

doutes émergent sur la volonté Kurde de continuer le combat contre l’Etat islamique, ceux-ci 

arrêtant les opérations menées contre les djihadistes aux alentours de Deir Eiz-Zor262 et contre 

la poche d’Hajin fin 2018263.  

Les Kurdes syriens en outre, confrontés à l’inaction de leurs alliés, font aussi face  à un choix 

stratégique. En effet, si les partenaires occidentaux ne sont pas en mesure de leur assurer une 

protection efficace contre la Turquie, déterminée à pousser son avancée jusqu’à Manbij, alors 

développer leurs relations avec la Russie apparait comme une perspective pertinente. Dans le 

secteur de Deir Eiz-Zor, Kurdes et aviation russe ont déjà travaillé ensemble, et les Russes ont 

invité les FDS à la table des négociations à Sotchi. Ceux-ci fournissent en outre aux YPG un 
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soutien logistique dès 2014, dans une volonté d’éloigner les Kurdes de Washington264. Il 

convient néanmoins de mentionner que, à Afrin, Vladimir Poutine a retiré ses troupes présentes 

sur place, autorisant de facto l’intervention Turque.  Son objectif primordial demeure la 

persistance du régime de Damas et de fait, à Afrin, les Kurdes se sont vu offrir une protection 

russe, en échange d’un abandon aux forces loyalistes du canton, proposition refusée265. 

Néanmoins, l’option russe demeure, Moscou ayant besoin d’un YPG « à moitié vivant » pour 

continuer à menacer la Turquie266. 

Ainsi, les Kurdes sont confrontés à deux options, s’ouvrir au régime, et abandonner une part de 

l’autonomie durement gagnée, ou parier sur une protection occidentale nous l’avons vu relative 

et inconstante. Cette dernière option semble aujourd’hui être privilégiée, dans un contexte ou 

le soutien occidental apparait se raffermir et les liens americano-turcs s’étioler un peu plus 

chaque jour, malgré une volonté toujours affirmée par Washington, de se retirer du terrain au 

plus vite. Ces divers éléments pourraient, à terme, constituer pour les européens une opportunité 

dans un conflit où ceux-ci sont aujourd’hui marginalisés, alignés derrière leur allié américain, 

alors même qu’en Syrie se joue une bataille d’influence aux enjeux régionaux, voir mondiaux.  

L’étiolement du lien américano-turc, une opportunité ? :  

En décembre 2018, Donald Trump annonce le retrait des troupes américaines en Syrie, estimant 

la victoire contre l’Etat islamique acquise267. Les 2000 soldats américains alors sur place, qui 

jusque-là dissuadaient toute attaque, sont supposés se retirer dans les plus brefs délais. Dès lors, 

la crainte pour les FDS d’une offensive des forces turques, sur Manbij notamment, est totale. 

Le président Erdoğan, en parallèle, explique dans ce contexte : « Nous pouvons enclencher nos 

opérations en Syrie à n’importe quel moment à partir des territoires qui correspondront à nos 

projets »268, assurant avoir trouvé un terrain d’entente avec Washington permettant une 

intervention. Néanmoins, confronté à l’effervescence d’un Pentagone peu enclin à abandonner 

les Kurdes, et à la démission du général Mattis, son secrétaire de la défense269, Trump semble 
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faire marche arrière, renonçant au retrait total. C’est ainsi 200 soldats qui resteront en Syrie 

pour former aux côtés des kurdes une force à même de prévenir toute résurgence de l’Etat 

islamique, au grand dam de la Turquie270. Dès lors, il apparait que les USA ne sont pas prêt à 

lâcher les Kurdes, perçus, nous l’avons vu, comme un acteur important dans la lutte contre 

l’Iran, et ce d’autant plus que le PKK, par l’entremise de son émanation iranienne, le PJAK, 

offre aux USA un moyen de déstabilisation sur le territoire même de la république islamique. 

Certains (à commencer par l’Iran) rejoignent même l’idée selon laquelle le PJAK aurait reçu 

un soutien américain271.  

La consolidation des liens américano-kurdes en Syrie s’inscrit en outre dans un contexte de 

tensions avec l’allié Turc. Ces tensions sont liées à plusieurs controverses entre les deux pays 

de l’OTAN. Tout d’abord, les USA refusent catégoriquement d’extrader Fethullah Gülen, 

accusé par le président Erdoğan à la suite du coup d’état manqué qui le vise en 2016, d’en être 

l’artisan principal272. Cet élément entache les relations entre les deux pays, de même que 

l’affaire du pasteur américain Andrew Brunson, détenu en Turquie. Celle-ci refuse sa libération 

provoquant en représailles de la part de Washington des sanctions économiques273. Enfin, plus 

récemment, le choix turc des missiles russes S-400, a provoqué l’ire de l’administration Trump. 

Celle-ci, réactive, décide de bloquer la livraison d’une centaine de chasseurs de nouvelle 

génération F-35, programme pour lequel la Turquie avait d’ores et déjà déboursé 1 milliard de 

dollars274. Dans ce contexte tendu entre les deux alliés, le besoin en Syrie des partenaires kurdes 

s’avère déterminant, la Turquie n’étant plus aussi fiable qu’avant.  

Le soutien des américains aux FDS affirmé, ceux-ci, nous l’avons vu, désirent tout de même 

diminuer la taille, et donc l’effet dissuasif, de leur contingent sur place. Ce mouvement pourrait 

avoir des effets sur l’implication européenne sur le terrain, les forçant à prendre la main des 
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américains. Le sénateur républicain Lindsey Graham expliquait dans cette logique, évoquant le 

plan de retrait américain « C’est un très bon plan. Ces 200 soldats vont probablement attirer 

1000 européens », assurant que désormais « la tâche incombe à l’Europe, 80% de l’opération 

devrait être européenne et peut être 20% pour nous [les américains] »275. Ce retrait pourrait 

donc s’incarner comme une opportunité pour les européens de reprendre la main dans le conflit 

contre l’Etat islamique, en s’autonomisant du leadership américain, et en défendant en personne 

leurs intérêts sur place. En outre, l’Europe a beaucoup à perdre d’un écroulement des FDS. 

Celles-ci, en effet, gardent sur place un nombre important de djihadiste occidentaux, qui 

risqueraient en cas d’intervention turque ou d’effondrement du Rojava, de s’évader, et 

poseraient de fait une importante menace sécuritaire.   Le Royaume-Uni et la France, semblent 

ainsi sur le point d’augmenter de 10 à 15% leurs effectifs sur place276, palliant en partie au 

retrait américain, et offrant de nouvelles garanties de protection aux kurdes, alors même que la 

Turquie a annoncé une opération militaire dans le nord de la Turquie au mois d’aout 2019277.  

En définitive, il apparait que le lien entre kurdes, tant irakiens que syriens, et européens est 

fortement mis en cause par les intentions offensives notamment de la Turquie. Celle-ci est déjà 

passée à l’acte et menace de réitérer, alors même que l’occident compte sur son soutien dans le 

Grand Jeu qui l’oppose aux influences iraniennes et russes. Or, les Kurdes du PYD, fortement 

menacées par la politique du Président Erdoğan, apparaissent, en Syrie, comme les partenaires 

le plus à même de catalyser les intérêts occidentaux, tant contre Daesh que contre les adversaires 

stratégiques iraniens et russes. Si le soutien des USA aux FDS, confrontées aux ambitions 

turques, semble se préciser, le retrait annoncé des forces américaines n’en demeure pas moins 

porteur d’incertitude pour les Européens. En effet, alors que ceux-ci semblent vouloir prendre 

une part plus active dans le conflit en renforçant leurs contingents sur place, des questions 

restent en suspens. Il est ainsi aujourd’hui complexe de déterminer si la présence d’opérateurs 

européens aura, sur la Turquie, un effet dissuasif suffisant, et si le soutien européen à ses alliés 

du PYD restera coûte que coûte solide, au prix d’un hypothétique affrontement avec les forces 

Turques.   

                                                           
275 LAGNEAU Laurent. EI : Un influent sénateur américain estime que les Européens pourraient déployer un 

millier de soldats en Syrie. Dans : Zone Militaire [en ligne]. 23 février 2019. [Consulté le 11 août 2019]. 
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europeens-pourraient-deployer-un-millier-de-soldats-en-syrie/. 
276 SABBAGH Dan. Art. cit. 
277 Ankara menace de lancer « bientôt » son opération contre les YPG en Syrie. Dans : France 24 [en ligne]. 6 

août 2019. [Consulté le 11 août 2019]. Disponible à l’adresse : https://www.france24.com/fr/20190806-turquie-
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Marquées par un contexte historique mouvant, et confrontées à des limites et des menaces 

importantes, faits d’acteurs tiers, les relations entre organisations combattantes kurdes et 

puissances européennes, bien que développées, demeurent donc sujettes à l’incertitude. 
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Conclusion : 

Dans le cadre du conflit en Irak et en Syrie, qui oppose l’Etat islamique à d’autres acteurs 

locaux, notamment kurdes, apparait une conjonction immédiate d’intérêts. Les européens, 

confrontés à domicile au djihadisme, désirent la destruction de toute emprise territoriale 

djihadiste, tandis que les Kurdes, Syriens ou Irakiens, sont directement menacés par l’avancée 

de Daech. Dès lors, un partenariat est mis en place en vue de lutter contre l’ennemi commun. 

Mais si celui-ci, sur le plan opératif, tactique, immédiat, s’avère une franche réussite, les pays 

Occidentaux fournissant appuis formations et armes à leurs « proxys » kurdes en première 

ligne, les résultats sont plus mitigés sur les plan stratégiques et diplomatiques.  

En effet, d’un point de vue militaire, de nouveaux enjeux, liés à la forme particulière du conflit 

contre l’Etat islamique apparaissent. Ainsi, si la destruction de l’opposant par les armes 

demeure primordiale, celle-ci ne constitue plus qu’un élément de la stratégie globale, où 

l’enjeux principal devient le soutien de la population. Dès lors, le travail des puissances parties 

au conflit s’avère éminemment politique, économique et social. Il convient pour celles-ci, en 

vue d’une stabilisation pérenne, d’offrir des perspectives d’avenir désirables aux civils. 

L’objectif est ainsi de s’imposer dans le champ des perceptions, comme un acteur bénéfique, 

porteur de stabilité et de protection pour les locaux. Or, dans ce contexte, la stratégie de 

bombardements massifs occidentale, liée au refus d’un engagement d’envergure au sol, apparait 

dommageable tant pour les infrastructures que pour les populations civiles, et ne semble de fait 

pas présenter un quelconque bénéfice. En outre les divisions internes aux acteurs Kurdes, 

accentuées par la distribution inégale du soutien matériel, s’incarnent-elles aussi comme un 

obstacle à la constitution d’une autorité politique unie, et donc à la stabilisation de la région. 

Cet élément est déterminant, en cela que la présence d’une autorité administrative fiable et 

légitime sur le terrain constitue un facteur important de la réussite de la stratégie occidentale. 

En effet, la gestion de la reconstruction, mais aussi de l’aide humanitaire, trop faible en Syrie 

pour présenter des effets décisifs, passe nécessairement par un interlocuteur tier, ici le proxy 

Kurde incarné par les FDS en Syrie.  

Compte tenu de ce constat, il semble important d’interroger l’aspect politique et diplomatique 

du partenariat développé entre organisations Kurdes et Européens, la confirmation de l’autorité 

des premières influant mécaniquement sur le triomphe stratégique des seconds. Nous l’avons 

vu, l’histoire des relations kurdo-européennes est particulièrement marquée par une 

ambivalence et une variation des positions de chaque acteur, influencées par leurs intérêts 

géopolitiques propres. Dans ce contexte, sur le dossier syro-irakien, les Européens, limitent 
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leurs soutiens diplomatiques en fonction des configurations géopolitiques régionales. 

L’absence d’appui au referendum sur l’indépendance du Kurdistan Irakien, initié par le GRK, 

résulte, de fait, d’une volonté tant de sauvegarder l’unicité irakienne, dans une perspective de 

stabilisation globale, que de ménager l’allié Turc. En Syrie, l’administration du Rojava demeure 

dans une situation précaire, car constamment sous la menace d’une invasion militaire d’Ankara. 

Profitant de la passivité occidentale, le Président Erdoğan a ainsi procédé à deux actions 

d’envergure, amputant les FDS du canton d’Afrin, et leur enlevant toute perspective de jonction 

territoriale à l’ouest de l’Euphrate. Il convient néanmoins de mentionner que, malgré les 

atermoiements de Washington quant au retrait de ses troupes, la survivance d’une entité, de 

facto autonome, en Syrie du nord, n’est le fait que de la relative constance de la protection 

occidentale à son égard. Celle-ci, aujourd’hui, alors que les relations des pays occidentaux avec 

l’allié turc se tendent, et que la volonté de s’opposer en Syrie à l’influence iranienne se fait 

pressante, semble se préciser plus exactement.  

Comme évoqué, la réussite d’une stratégie dépendante de la légitimité et de l’efficacité 

administrative des partenaires locaux, est subordonnée à la pérennité de ces derniers. Or, dans 

le contexte étudié, celle-ci est profondément liée au soutien politique diplomatique et militaire 

de l’occident. Dès lors, se dessine un dilemme stratégique. En effet, les européens, pour un 

ensemble d’intérêts géopolitiques déjà évoqués, sont contraints de garder à leur côté un allié 

Turc dont ils savent qu’il s’éloigne de leurs valeurs, et avec lequel les relations ne sont 

manifestement pas au beau fixe. En parallèle, en vue de pérenniser leur position en Irak et en 

Syrie, et d’y prévenir toute résurgence territoriale de l’Etat islamique, s’impose la nécessité de 

protéger et de favoriser le renforcement politique et militaire des FDS, ennemis déclarés 

d’Ankara. La réalisation de ce dernier objectif impliquerait, pour les européens, de confirmer 

leur partenariat avec les FDS et le GRK comme procédant non pas du concept de coalition, 

mais de celui d’alliance. Si la coalition est ponctuelle, « établie afin de contrer une menace 

précise », et « disparait après élimination de la menace »278, l’alliance quant à elle est 

constante, permanente. Elle permet ainsi, d’agir sur le temps long, de développer un soutien 

non seulement militaire, mais aussi social et politique, indispensable, nous l’avons vu, à la 

réalisation des objectifs stratégiques occidentaux. Mais dans le cas syro-irakien, son émergence 

nécessiterait un choix politique fort de la part de l’occident, et des européens en particulier, 

                                                           
278 HOLEINDRE Jean-Vincent et ROBIN Marie. Qu’est-ce qu’un allié ? Inflexions. Juillet 2019, Vol. N° 41, 

no 2, p. 67‑76. 
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alors que l’allié américain exprime sa volonté de se désengager. Or, il est aujourd’hui complexe 

de déterminer vers quels intérêts les décideurs de l’ouest se tourneront en priorité.  

En 1993, après l’échec de l’insurrection kurde irakienne consécutive au refus américain de faire 

chuter le régime Baasiste, deux journalistes, John Bulloch et Harvey Morris publiaient un livre 

intitulé « Pour seuls amis que les montagnes. La tragique histoire des kurdes »279. Dans celui-

ci, étaient exposées des décennies de revirements occidentaux menant à l’échec des projets 

autonomistes ou indépendantistes Kurdes successifs. Aujourd’hui, alors qu’existe une profonde 

convergence d’intérêts entre européens et organisations Kurdes, et que les accomplissements 

stratégiques des uns comme des autres sont liés, émerge l’opportunité de stabiliser et d’affirmer 

une alliance. Celle-ci, du fait de sa consolidation pourrait, à terme, permettre de dépasser les 

limites inhérentes aux conceptions stratégiques occidentales, et mener à une réussite durable, 

notamment contre l’Etat islamique.  

Dès lors, les kurdes n’auraient peut être plus pour seuls amis, que les Montagnes. 

  

                                                           
279 « No Friends but the Mountains. The Tragic History of the Kurds» dans : JAMES B et TEJEL GORGAS J. 

ibid., p 283. 
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